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Le mercredi 23 novembre 2022

● (1630)

[Traduction]
Le président (M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC)): La

séance est ouverte. Bonjour à tous!
[Français]

Je vous souhaite la bienvenue à la 48e réunion du Comité perma‐
nent de l'accès à l'information, de la protection des renseignements
personnels et de l'éthique de la Chambre des communes.
[Traduction]

Conformément à l'ordre de la Chambre du 23 juin 2022, la
réunion se déroulera selon une formule hybride, c'est‑à‑dire le pré‐
sentiel pour certains membres et le virtuel pour d'autres, qui utilise‐
ront l'application Zoom.

Veuillez me prévenir des difficultés techniques qui surviendront.
Veuillez également noter que nous pourrons devoir suspendre les
travaux pendant quelques minutes, pour assurer la pleine participa‐
tion de tous les membres.
[Français]

Conformément à l'article 108(3)h) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le lundi 16 mai 2022, le Comité reprend son
étude du système d'accès à l'information et de la protection des ren‐
seignements personnels.
[Traduction]

Conformément à sa motion de régie interne concernant les tests
de connexion avec les témoins, j'informe le Comité que tous les té‐
moins se sont préalablement pliés à ces tests.

Accueillons maintenant les témoins dans l'ordre de leur prise de
parole.

D'abord, le président de la B.C. Freedom of Information and Pri‐
vacy Association, M. Mike Larsen. Ensuite, les représentants du
Canadian Foreign Intelligence History Project: M. Alan Barnes; le
membre émérite Norman Paterson. Puis M. Andrew Walter Laszlo
Koltun, de l'Association Canadienne des Avocats en Immigration.
Enfin, les représentants de l'Union of British Columbia Indian
Chiefs: la recherchiste en chef Robyn Laba; la directrice adminis‐
trative et directrice de la recherche Jody Woods; la secrétaire-tréso‐
rière Kukpi7 Wilson.
[Français]

Encore aujourd'hui, nous souhaitons la bienvenue à M. Simard,
qui remplace M. Villemure. Soyez le bienvenu, monsieur Simard.
[Traduction]

Monsieur Larsen, vous disposez de cinq minutes pour votre dé‐
claration préliminaire.

M. Mike Larsen (président, BC Freedom of Information and
Privacy Association): Bonjour à tous. Merci de votre invitation.

Je me nomme Mike Larsen. Je suis membre du corps professoral
et coprésident du département de criminologie de l'Université poly‐
technique Kwantlen. Je comparais au nom de la B.C. Freedom In‐
formation and Privacy Association, la FIPA, en ma qualité de pré‐
sident de cette association.

Je vous parle de mon bureau situé sur les terres ancestrales et tra‐
ditionnelles non cédées des nations Kwantlen, Katzie, Semiahmoo
et Tsawwassen.

La FIPA se félicite de l'occasion qu'on lui offre de venir parler de
l'accès du Canada au système d'information et de confidentialité des
renseignements. Nous rendons hommage aux membres actuels et
antérieurs du Comité, pour avoir lancé cette étude et invité des
groupes tels que le nôtre à venir témoigner.

Je ferais cependant preuve de négligence si je me taisais sur le
court préavis de l'invitation, reçu lundi pour une comparution le
mercredi suivant, ce qui laissait peu de temps pour se préparer.
Ayant entendu plusieurs groupes alliés qui militent pour le droit à
l'information au Canada se plaindre du caractère déraisonnable du
préavis, nous estimons que, en se privant de leur avis, le Comité ap‐
pauvrit son travail.

Cela étant dit, je précise que mes observations sont accompa‐
gnées d'un mémoire exposant notre analyse et nos recommanda‐
tions, lesquelles s'inspirent d'une question et d'une image.

La question que je me pose est à quoi ressemblerait un accès effi‐
cace et sans entrave au système d'information au Canada?

Pour y répondre, il est utile de se représenter un oignon. Nous sa‐
vons tous que l'oignon renferme plusieurs couches et que la santé
de chacune d'elles influe sur celle des autres. Nous savons aussi que
la belle apparence de l'oignon peut cacher des couches pourries qui
ne se révèlent que quand on le tranche.

Tout comme l'oignon en bonne santé, un accès efficace et sans
entrave au système d'information pour le Canada serait constitué de
plusieurs couches. Au cœur, nous verrions inscrit dans la loi un de‐
voir robuste de consigner ou de documenter les activités et déci‐
sions, qui s'appuierait sur des mesures d'application. Toutes les
autres couches de notre système de transparence dépendent de la
production d'une documentation complète et exacte sur les déci‐
sions prises et les processus suivis par le gouvernement.



2 ETHI-48 23 novembre 2022

La couche suivante, autour du centre, serait le cadre de gestion
de l'information, qui serait clair et bien pourvu en ressources et qui
permettrait la localisation et l'extraction efficaces des documents.
Ce cadre aurait besoin d'appuyer la gestion organisée des docu‐
ments fédéraux tout en servant de base à une carte accessible au pu‐
blic pour accéder aux collections d'information des organismes pu‐
blics, comme aide à la recherche.

Fondée sur les éléments centraux d'une obligation de consigner
et un cadre efficace de gestion des documents, la couche suivante
serait une version actualisée et modernisée de la Loi sur l'accès à
l'information, qui aurait besoin de s'inspirer d'un engagement pro‐
fondément enraciné envers l'idée que le droit à l'information fait
partie intégrante du fonctionnement d'une démocratie. Sa portée de‐
vrait être large et englober tout le spectre des organismes de l'État,
notamment les cabinets des ministres et les entités contrôlées par le
gouvernement ou généreusement financées par lui.

Il devrait agir en temps opportun et adhérer au principe selon le‐
quel l'accès retardé est un accès refusé, en imposant des limites
claires à la durée des prolongements de requêtes. Il devrait être ac‐
cessible sans péage à l'entrée ni majoration considérable des droits
en cours de route, qui nuisent à la transparence. Il serait guidé par
une clause impérative axée sur l'intérêt public qui aurait préséance
sur toutes les exemptions dans les cas où l'intérêt public pour la di‐
vulgation l'emporte sur celui du secret.

De plus, il limiterait vraiment l'application des exemptions et des
exceptions en assurant, par exemple, que les interprétations excessi‐
vement larges d'avis stratégiques n'autoriseraient pas le refus de
communiquer au public des renseignements importants. Fait impor‐
tant, une telle loi aurait besoin d'être appuyée par un commissariat à
l'information doté d'importants pouvoirs d'enquête, de prise d'or‐
donnances et d'exécution.

La couche suivante serait une culture vivante de l'accès, caracté‐
risée par des engagements sincères envers la transparence, au plus
haut niveau de l'État, par la dotation efficace en ressources des bu‐
reaux d'accès à l'information et de protection des renseignements
personnels au sein des organismes publics et par une formation adé‐
quate. Il faudrait l'ascendant des niveaux supérieurs pour donner le
ton, en se chargeant de la responsabilité de transformer les cultures
du secret de l'organisation, qui considèrent comme un risque l'accès
à l'information, en cultures de la transparence qui reconnaissent
comme un droit l'accès à l'information.

Nous arrivons enfin à la couche extérieure, un mécanisme de di‐
vulgation proactive reposant sur toutes les couches sous-jacentes et
qui exige des organismes publics qu'ils publient de manière auto‐
matique et proactive les catégories de documents fréquemment de‐
mandés et ceux dont la divulgation est d'intérêt public. Ce méca‐
nisme contribuerait beaucoup à résorber les retards systématiques
en répondant aux besoins de transparence, sans reposer sur une dy‐
namique des réponses aux requêtes.

J'ai voulu décrire rapidement les caractéristiques d'un accès effi‐
cace et sans entrave à un système d'information de manière à en ac‐
centuer les interconnexions. Hélas! notre système actuel d'informa‐
tion ressemble très peu à cette vision! La loi ne l'oblige pas à consi‐
gner les choses par écrit. Il ne couvre pas tout le domaine de l'admi‐
nistration publique. Il se caractérise par des retards et des exemp‐
tions pour les documents confidentiels du Cabinet, les conseils d'o‐
rientation stratégique, etc., et par l'imposition de droits nuisibles à
la transparence. Il est insuffisamment financé, il manque de res‐

sources et il est fragilisé par une culture du secret. Voilà un oignon
qui abrite beaucoup de pourriture.

● (1635)

En conclusion, je conseille vivement au Comité de faire preuve
d'audace et d'idéalisme et de demander des réformes robustes, dont
ont urgemment besoin les lois régissant le droit à l'information au
Canada.

Merci.

Le président: Merci, monsieur Larsen.

Entendons maintenant M. Barnes.

Merci d'être venu en personne. Vous disposez de cinq minutes.

M. Alan Barnes (agrégé supérieur, Norman Paterson School
of International Affairs, Canadian Foreign Intelligence History
Project): Monsieur le président, mesdames et messieurs les
membres du Comité, je vous remercie de votre invitation à venir
m'exprimer sur la question importante de l'accès à l'information.

Je voudrais soulever un problème qui est passé presque inaperçu
jusqu'ici, la difficulté d'accéder aux archives du gouvernement. La
discussion sur l'accès à l'information s'est en grande partie focalisée
sur les documents courants, mais des obstacles majeurs entravent
l'obtention des documents du gouvernement qui remontent à plu‐
sieurs décennies. Le système d'accès n'a jamais été conçu à cette
fin. Quand la loi est entrée en vigueur, il n'était pas prévu qu'elle
remplacerait des mécanismes déjà en place pour l'accès aux docu‐
ments du gouvernement, mais, concrètement, c'est ce qui est arrivé.

Aujourd'hui, aucun mécanisme ne permet de déclassifier et de
publier les archives après un certain temps. La prétendue règle de
30 ans n'existe pas au Canada, seul membre du Groupe des cinq,
l'alliance constituée pour la mise en commun du renseignement, à
ne pas posséder de système de déclassification des archives.

Mon domaine d'étude est l'histoire du renseignement, mais le
problème touche une large gamme d'archives sur le renseignement,
la sécurité, les affaires internationales et la défense. La plupart des
archives du gouvernement canadien sur le renseignement et les af‐
faires internationales qui datent des années 1950 resteront donc in‐
accessibles jusqu'à ce que quelqu'un formule une requête précise les
concernant à la faveur de la Loi sur l'accès à l'information et la pro‐
tection des renseignements personnels. Ces requêtes sont alors exa‐
minées suivant le même processus que pour les documents cou‐
rants. Ignorants du contexte historique des archives, les examina‐
teurs appliquent généralement les mêmes critères au caviardage
même si, depuis le temps, les éventuelles sensibilités ont considéra‐
blement diminué.

Le gouvernement ne possède aucun mécanisme de suivi des ar‐
chives déjà déclassifiées, ce qui fait que les ministères consacrent
un temps considérable au réexamen des archives déclassifiées
ailleurs. Souvent, l'opération prend des années et, dans nos nom‐
breux cas, il aboutit à des plaintes auprès du commissaire à l'infor‐
mation en raison de caviardages abusifs.
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Le système actuel embête royalement Bibliothèque et Archives
Canada parce qu'il implique que l'immense majorité des archives du
gouvernement sur le renseignement, les affaires internationales et la
défense ne seront jamais accessibles aux chercheurs, qui sont obli‐
gés d'employer le processus prévu par la Loi sur l'accès à l'informa‐
tion et la protection des renseignements personnels. Ça signifie éga‐
lement qu'ils ne peuvent que grignoter en surface la masse considé‐
rable des archives de l'État détenues par cette organisation.

Le problème touche également d'autres ministères, qui conti‐
nuent de détenir d'importantes archives, notamment le Bureau du
Conseil privé et Affaires mondiales Canada. Ces archives n'ont pas
encore été transférées à Bibliothèque et Archives, même si la plu‐
part d'entre elles remontent à plusieurs décennies. Par exemple, le
Bureau du Conseil privé détient encore des documents datant de la
Seconde Guerre mondiale.

La solution est évidente. Le Canada devrait créer un mécanisme
de déclassification, distinct du processus de l'accès à l'information
et de protection des renseignements personnels, qui permettrait
l'examen et la déclassification proactifs des documents après un dé‐
lai fixé. Nos alliés ont déjà prouvé que c'était possible. En fait, des
mesures limitées ont été prises en ce sens. Sécurité publique
Canada anime un projet interministériel de déclassification visant à
trouver des moyens pour publier des archives sur le renseignement
et la sécurité. Jusqu'ici, cependant, cet effort n'a abouti à la publica‐
tion d'aucun document.

Le Comité devrait envisager d'inviter des fonctionnaires de Sécu‐
rité publique Canada à venir témoigner sur le travail réalisé dans le
cadre du projet de déclassification et sur les perspectives visant à
rendre accessible aux Canadiens un plus grand nombre d'archives
sur le renseignement et la sécurité.

Le gouvernement a souligné à juste titre l'importance de la trans‐
parence en matière de renseignement et de sécurité, pour augmenter
la confiance du public dans le travail de ces organismes. La publi‐
cation d'un plus grand nombre d'archives contribuerait à augmenter
cette transparence.

Les Canadiens méritent de bien connaître leur histoire, y compris
dans les domaines du renseignement, des affaires internationales et
de la défense. L'accès convenable aux archives est essentiel à cette
connaissance, mais ces documents sont actuellement conservés à
l'abri des regards par une loi du Parlement si restrictive qu'elle em‐
pêche les chercheurs d'accomplir leur travail.

Merci. Je me réjouis d'avance de vos questions.
● (1640)

Le président: Merci, monsieur Barnes. Vous avez pris moins
que le temps qui vous était accordé. Excellent!

Entendons maintenant M. Koltun, de l'Association Canadienne
des Avocats en Immigration.

Vous disposez de cinq minutes pour votre déclaration.
M. Andrew Koltun (Association Canadienne des Avocats et

Avocates en Immigration): Merci, monsieur le président et mes‐
dames et messieurs les membres du Comité, pour votre invitation.

Je me nomme Andrew Koltun et je comparais au nom de l'Asso‐
ciation Canadienne des Avocats en Immigration, l'ACAI.

L'Association préconise des améliorations aux politiques d'immi‐
gration et aux opérations des ministères en matière d'immigration.

Elle représente des centaines d'avocats spécialistes de l'immigration
de partout au Canada.

Je viens expliquer que, pour les candidats à l'immigration, le sys‐
tème de l'accès à l'information et de protection des renseignements
personnels est détraqué par les retards excessifs et déraisonnables.
Ces retards entravent l'accès à la justice et engorgent les tribunaux
fédéraux. La solution est de limiter légalement à 30 jours les délais
de prorogation.

Mes observations se rangent sous quatre rubriques: d'abord, com‐
ment les candidats à l'immigration se servent du système; ensuite,
les problèmes qu'ils éprouvent; puis les obstacles contre l'accès à la
justice imposés par ces problèmes; enfin, des recommandations.

Première rubrique.

Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada est le ministère fé‐
déral qui reçoit le plus de demandes d'accès à l'information: les
trois quarts de celles qui sont adressées à un organisme fédéral sous
le régime de la Loi sur l'accès à l'information et la protection des
renseignements personnels. Mais, contrairement aux demandes
adressées aux autres ministères, 98,9 % des demandes faites à ce
ministère concernent des données personnelles qu'il détient. Des
candidats à l'immigration demandent souvent à connaître leur dos‐
sier d'immigration et les notes des fonctionnaires qui s'y trouvent.
En effet, quand le ministère refuse une décision, il ne motive pas le
refus. Pour en connaître les motifs, il faut soit passer par le proces‐
sus prévu par la loi susmentionnée, soit contester la décision, sou‐
vent en Cour fédérale.

Deuxième rubrique. Ce système fondé sur cette loi réserve deux
principaux problèmes aux candidats à l'immigration.

Le premier est que le ministère parvient de moins en moins à
traiter les demandes d'information dans le délai légal de 30 jours et
même à demander des prorogations.

Par le passé, la majorité des demandes faites sous le régime de la
loi pour connaître les motifs de refus étaient traitées dans le délai
légal de 30 jours. Pendant la COVID, le délai a excédé 60 jours.
Mais, depuis quelques mois, une tendance inquiétante se dessine.
Le ministère a à la fois cessé de respecter le délai de 30 jours et a
même cessé d'envoyer des avis de prorogation quand il ne pouvait
respecter le premier délai. À la place, il ne communique tout sim‐
plement pas les résultats, et les candidats sont laissés à se mor‐
fondre dans l'incertitude du traitement de leur dossier.

Ce qui m'amène au deuxième problème. Même quand une proro‐
gation est accordée, elle est souvent longue et absolument injusti‐
fiable. Souvent, le ministère en impose une, générale, de 365 jours
pour communiquer une copie du dossier complet d'immigration du
candidat. Cette prolongation n'a souvent rien à voir avec le délai
nécessaire à la production de ce dossier. Quand la même demande
concernant les mêmes documents de demande est faite par la Cour
fédérale au ministère, ce dernier peut en produire une copie en une
ou deux semaines.

Ce qui m'amène à la troisième rubrique.

Les retards et les prorogations du ministère imposent des obs‐
tacles redoutables à l'accès à la justice aux candidats à l'immigra‐
tion. Jamais, auparavant, la Cour fédérale n'a eu autant d'affaires
d'immigration à traiter.
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Quand le ministère ne motive pas son refus dans le délai légal de
30 jours, les candidats sont souvent obligés de contester le refus de‐
vant la Cour fédérale, simplement pour se servir du pouvoir judi‐
ciaire de demander les dossiers pour connaître les motifs du refus.
À cause de son insouciance pour les dossiers soumis au processus
prévu par la loi sur l'accès à l'information, le ministère transforme
les juges et les greffiers de la Cour fédérale en agents chargés d'ap‐
pliquer ce processus.

Tout ça coûte cher. Pour le candidat, qui doit acquitter les frais
judiciaires et juridiques; pour la Cour fédérale, qui a souvent be‐
soin, plus que jamais, de plus de personnel à son greffe pour absor‐
ber l'accroissement de la charge de travail.

Ce qui m'amène à ma dernière rubrique, nos recommandations.
Pour nous attaquer au retard, nous recommandons de modifier la loi
pour qu'elle impose un délai rigide de 30 jours aux prolongations
applicables. Comme beaucoup d'autres témoins l'ont fait observer à
votre comité, un accès retardé est un accès refusé.

J'ai terminé. Je suis prêt à répondre à vos questions.
● (1645)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Koltun.

Vous avez respecté le temps imparti pour toutes les déclarations
préliminaires jusqu'à maintenant, ce qui est excellent. Cela nous
laissera plus de temps pour les questions.

Nous poursuivons avec Robyn Laba, Jody Woods et la cheffe
Wilson, secrétaire-trésorière de l'Union of British Columbia Indian
Chiefs, à qui je souhaite la bienvenue.

Je crois savoir, cheffe Wilson, que c'est vous qui allez prendre la
parole.

Vous avez cinq minutes pour votre déclaration préliminaire. Al‐
lez‑y, s'il vous plaît.

Cheffe Judy Wilson (secrétaire-trésorière, Union of British
Columbia Indian Chiefs): Merci.

J'appelle de la part des nations Tseil-Waututh, Musqueam et
Squamish, et je reconnais leur souveraineté territoriale. Je suis se‐
crétaire-trésorière de l'Union of British Columbia Indian Chiefs et
coprésidente du groupe de travail sur les revendications particu‐
lières de la Colombie-Britannique. Je vais vous parler de la façon
dont le processus fédéral d'accès à l'information compromet l'accès
à la justice des Premières Nations dans le règlement de leurs reven‐
dications particulières contre le Canada.

Les revendications particulières sont des griefs historiques pré‐
sentés contre le gouvernement fédéral par les Premières Nations
lorsque le Canada ne respecte pas ses obligations en vertu des lois,
des traités, des accords ou des politiques de création de réserves de
la Couronne. Le processus fédéral de règlement des revendications
particulières et le tribunal des revendications particulières exigent
que les Premières Nations soumettent des preuves documentaires à
l'appui de leurs revendications contre la Couronne. La plupart de
ces preuves sont toutefois détenues par des ministères et des orga‐
nismes fédéraux, comme Relations Couronne-Autochtones, Ser‐
vices aux Autochtones Canada et Bibliothèque et Archives Canada.

Les Premières Nations doivent donc se prévaloir de la Loi sur
l'accès à l'information et de la Loi sur la protection des renseigne‐
ments personnels pour obtenir les documents détenus par le gouver‐
nement fédéral afin de satisfaire aux exigences de la politique sur

les revendications particulières pour le dépôt des revendications.
Étant donné que les Premières Nations doivent obtenir des milliers
de documents détenus par les ministères fédéraux pour étayer leurs
revendications contre la Couronne, le droit d'accès à l'information
est un élément fondamental de l'accès des Premières Nations à la
justice.

L'indemnisation juste et équitable pour les pertes histo‐
riques — un droit énoncé à l'article 28 de la Déclaration des Na‐
tions unies sur les droits des peuples autochtones — est donc un
impératif politique si nous voulons progresser vers la réconcilia‐
tion. Les tribunaux et tous les ordres de gouvernement ont statué
que la réconciliation est dans l'intérêt public et que c'est une priorité
politique. Les Premières Nations jouissent de droits uniques en ma‐
tière de souveraineté des données, aux termes de la déclaration des
Nations unies et des lois, des protocoles et des structures de gouver‐
nance des Premières Nations.

Parmi les informations incluses dans la définition admise de
« données sur les Premières Nations » figurent les informations sur
les réserves et les territoires ancestraux des Premières Nations, sur
les eaux, les ressources et l'environnement. Le gouvernement fédé‐
ral a l'obligation juridique, en vertu de la Loi relative à la Déclara‐
tion des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, de
veiller à ce que toutes les mesures nécessaires soient prises pour
faire respecter la déclaration des Nations unies et atteindre ses ob‐
jectifs.

Dans les lettres de mandat que le premier ministre a remises aux
ministres le 16 décembre 2021, il demande à chacun de mettre en
œuvre la déclaration des Nations unies et de travailler en partenariat
avec les peuples autochtones pour faire progresser leurs droits. Cela
sous-entend de préserver l'honneur de la Couronne dans toutes leurs
interactions avec les Premières Nations. Il est nécessaire de veiller
à ce que les Premières Nations aient pleinement accès aux docu‐
ments dont elles ont besoin pour étayer leurs revendications afin de
faire respecter la loi et de servir l'intérêt public.

Des revendications particulières sont présentées lorsque le
Canada ne respecte pas ses obligations juridiques envers les Pre‐
mières Nations. La politique du Canada sur les revendications parti‐
culières exige que les Premières Nations justifient leurs revendica‐
tions au moyen de preuves documentaires. La plupart des preuves
historiques dont les Premières Nations ont besoin pour appuyer
leurs revendications sont la propriété du Canada et des organismes
fédéraux. Étant donné que c'est le Canada qui contrôle l'accès à ces
preuves, les Premières Nations sont tenues d'invoquer la Loi sur
l'accès à l'information et la Loi sur la protection des renseignements
personnels pour étayer leurs revendications historiques contre la
Couronne. Il s'agit d'un conflit d'intérêts injuste et insoutenable. Le
conflit d'intérêts dans lequel se trouve le Canada est le principal
obstacle à l'accès complet et équitable des Premières Nations à la
justice. Les problèmes systémiques qui accablent le processus d'ac‐
cès à l'information entravent l'accès des Premières Nations à la jus‐
tice. Il y a les longs délais de réponse, les vastes exemptions appli‐
quées de manière incohérente et les recours législatifs inefficaces.
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L'engagement du Canada à nouer un véritable dialogue avec les
Premières Nations est loin de produire les résultats escomptés, et on
reste loin d'atteindre les normes minimales pour l'obtention du
consentement libre, préalable et éclairé des Premières Nations,
conformément à l'article 40 de la déclaration des Nations Unies.
Les principes des droits de la personne (tels que l'autodétermina‐
tion, le respect des droits et des titres des Premières Nations et l'ob‐
tention du consentement préalable, libre et éclairé des Premières
Nations) doivent être intégrés à la base même de tous les processus
d'élaboration, de révision et de modification de la loi fédérale sur
l'accès à l'information et des mécanismes réglementaires et admi‐
nistratifs connexes.

Le conflit d'intérêts dans lequel se trouve le Canada dans le
contrôle de l'accès des Premières Nations aux documents doit être
entièrement éliminé. Le Conseil du Trésor et le ministère de la Jus‐
tice doivent travailler en partenariat avec les Premières Nations et
leurs organisations respectives à l'établissement d'un nouveau ré‐
gime de gestion de l'information. Ce régime doit respecter les droits
des Premières Nations, tels qu'ils sont énoncés dans la déclaration
des Nations unies.

D'ici là, le Canada doit reconnaître son devoir de divulgation
complète et respecter l'honneur de la Couronne en travaillant en
partenariat avec les Premières Nations afin d'élaborer un méca‐
nisme de surveillance indépendant qui assure aux Premières Na‐
tions un accès complet et rapide aux documents.
● (1650)

Le Canada doit faire des demandes d'accès à l'information des
chercheurs affectés aux revendications des Premières Nations une
priorité en embauchant du personnel supplémentaire spécialement
pour accélérer le traitement des demandes existantes et imminentes.

Les analystes et les agents d'information du Canada doivent être
informés des revendications propres aux Premières Nations, de
leurs droits de recours et de leurs droits à l'information, ainsi que de
l'impératif de réconciliation entre la Couronne et les Autochtones.

Le Canada doit faire de l'objectif de nouer un véritable dialogue
directement avec les Premières Nations et leurs organisations repré‐
sentatives une priorité dès le début de tout travail stratégique.

Merci.
Le président: Merci, cheffe Wilson.

[Français]

Nous allons maintenant commencer les tours de questions.

Monsieur Gourde, vous êtes le premier, et vous disposez de six
minutes.

La parole est à vous, monsieur Gourde.
M. Jacques Gourde (Lévis—Lotbinière, PCC): Merci, mon‐

sieur le président.

Je remercie tous les témoins d'être présents aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à M. Barnes.

Je suis intrigué par l'aspect historique des documents et la règle
des 30 ans. Y a-t-il une comparaison avec les pratiques de nos voi‐
sins américains? Après combien d'années peuvent-ils déclassifier
leurs documents?

[Traduction]
M. Alan Barnes: Le système américain de déclassification est

vraiment très complexe, et il y a diverses catégories. Je ne connais
pas ce système aussi bien que le système britannique. Dans le sys‐
tème britannique, la loi exige que les documents gouvernementaux
soient examinés au bout de 30 ans et, en grande partie, déclassifiés
et transférés aux archives nationales. Il existe quelques exceptions
permettant de garder des documents confidentiels plus longtemps,
mais l'usage veut qu'après 30 ans, ils soient transférés aux archives.

La particularité, au Royaume-Uni, c'est que lorsqu'ils sont trans‐
férés aux archives, ils deviennent automatiquement accessibles au
public, alors qu'au Canada, l'accès à de nombreux documents gou‐
vernementaux transférés aux archives demeure restreint. Par consé‐
quent, Bibliothèque et Archives Canada doit consulter le ministère
d'origine pour savoir s'ils peuvent être divulgués. C'est un processus
beaucoup plus compliqué.

[Français]
M. Jacques Gourde: En ce qui concerne l'aspect historique, y a-

t-il des secteurs d'activités ou des enjeux liés à l'histoire canadienne
qui demeurent relativement bien cachés?

Nous n'avons pas accès aux documents qui attesteraient certains
événements.

● (1655)

[Traduction]
M. Alan Barnes: Oui, exactement.

Il y a encore énormément de pans de l'histoire dont la diffusion
reste restreinte. Je les classe, en gros, dans les catégories suivantes:
renseignement, sécurité, affaires internationales et défense. Essen‐
tiellement, ce sont les domaines de l'histoire qui sont touchés par
l'article 15 de la Loi sur l'accès à l'information, qui prévoit des
exemptions pour tout ce qui pourrait nuire aux affaires internatio‐
nales canadiennes, à la défense, etc.

Un très grand nombre de sujets historiques demeurent à diffusion
restreinte, notamment les événements survenus pendant la plus
grande partie de la guerre froide et depuis. Il y a beaucoup d'autres
enjeux diplomatiques et autres sur lesquels il est très difficile d'ob‐
tenir des documents.

[Français]
M. Jacques Gourde: Merci, monsieur Barnes.

Ma prochaine question s'adresse à M. Koltun et concerne l'immi‐
gration.

Certains immigrants ont-ils subi ou subiront-ils des préjudices
pratiquement irréversibles à la suite de délais d'attente trop longs
dans le traitement de leur dossier?

Quand ils présentent une demande d'accès à l'information pour
faire réviser leur dossier afin de régler des choses relativement ba‐
nales, il manque parfois un document ou une signature. Est-ce que
cela peut avoir nui à des personnes qui voulaient immigrer au
Canada?

[Traduction]
M. Andrew Koltun: Je vous remercie. C'est une excellente

question.
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Le fait de ne pas avoir accès à son dossier d'immigration, et plus
précisément aux documents que détient déjà IRCC, peut avoir de
lourdes conséquences lorsqu'un demandeur fait une autre demande
ultérieurement.

Lorsqu'un demandeur soumet une demande en ligne au moyen
du portail d'IRCC, il ne reçoit pas de copie des documents qu'il a
soumis. Une fois qu'un document est entre les mains du gouverne‐
ment, il reste entre les mains du gouvernement.

De plus en plus, quand les gens soumettent des demandes numé‐
riques, les disques durs se brisent, les gens changent d'ordinateur et
les demandeurs peuvent facilement perdre la trace de ce qu'ils ont
soumis. Quand un demandeur n'a pas accès à ses anciens dossiers,
il ne peut pas comprendre pourquoi sa demande a été refusée. Sans
notes, il ne sait pas sur quoi s'appuie le raisonnement de l'agent. Il
n'a pas accès aux dossiers pour faire sa propre analyse et vérifier s'il
manque une signature quelque part. Il ne peut pas en juger.

Ainsi, lorsque le traitement de la demande s'étire particulière‐
ment et qu'un demandeur est refusé, il doit attendre la totalité du
délai prescrit pour pouvoir présenter une nouvelle demande plus so‐
lide qui lui permettra de surmonter le motif du refus.
[Français]

M. Jacques Gourde: En fait, les délais sont plus longs depuis
deux ou trois ans. Ce serait bien d'avoir des délais de 30 jours. Dans
nos bureaux de circonscription, nous aidons beaucoup de gens. Par‐
fois, les délais sont de six mois, un an et un an et demi. Certaines
personnes ont même pris quatre ans pour achever tout le processus,
afin de pouvoir immigrer au Canada.

De votre côté, est-ce que vous constatez les mêmes délais?
[Traduction]

M. Andrew Koltun: Oui, c'est ce que nous constatons aussi de
notre côté.

Plus particulièrement, lorsque les demandeurs reçoivent des
lettres relatives à l'équité procédurale d'IRCC leur demandant d'ex‐
pliquer une différence entre la nouvelle demande et l'ancienne,
IRCC ne fournit pas de copie de l'ancienne demande. Il incombe
alors au demandeur de faire une demande d'accès à l'information
pour obtenir son ancienne demande, puis de demander des prolon‐
gations à répétition pour répondre à la lettre d'IRCC au motif qu'il
n'a pas encore reçu de réponse à sa demande d'accès à l'information
et qu'il ne peut pas répondre à la lettre du ministère pour l'instant.
[Français]

M. Jacques Gourde: J'ai une dernière question à vous poser. Si
vous aviez une baguette magique pour trouver une façon de faciliter
ou de raccourcir le processus à Immigration Canada, que feriez-
vous?
[Traduction]

M. Andrew Koltun: Il y aurait deux aspects, l'un relève de la
compétence de ce comité et l'autre, plutôt de la compétence du co‐
mité de l'immigration.

Il faudrait d'abord imposer un délai de 30 jours et préciser que
les prolongations ne peuvent excéder 30 jours. Cela aiderait de
nombreux candidats à l'immigration, parce que souvent, il y a une
limite de temps pour répondre aux refus et les contester. Le fait de
limiter la prolongation à 30 jours les obligerait à respecter les dé‐
lais.

Ensuite — et vous pourrez en discuter avec vos collègues du co‐
mité de la citoyenneté et de l'immigration —, la solution serait
qu'IRCC fournisse automatiquement les raisons du refus dans ses
lettres de refus. IRCC a promis qu'elle réfléchirait à cette possibilité
lorsqu'elle a répondu à l'enquête systémique de la commissaire à
l'information menée de 2018 en 2020. Cela n'a toujours pas produit
de résultat.

De même, IRCC n'a pas consulté les parties prenantes ni les avo‐
cats en matière d'immigration pour faire de cette initiative une réa‐
lité.

● (1700)

Le président: Merci, monsieur Koltun. Je suis sûr que ce sujet
reviendra dans les questions.

[Français]

Merci, monsieur Gourde.

[Traduction]

Nous allons maintenant passer à M. Bains, pour six minutes.

M. Parm Bains (Steveston—Richmond-Est, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Merci à tous nos témoins de prendre le temps de se joindre à
notre comité aujourd'hui.

Mes questions proviennent des territoires traditionnels des Mus‐
queam. Ma première question s'adresse à M. Barnes.

Vous avez parlé un peu de l'histoire. Quels autres aspects des lois
canadiennes sur l'information empêchent les chercheurs d'étudier
l'histoire canadienne?

M. Alan Barnes: Il y a divers aspects des dispositions actuelles
qui rendent très difficile l'accès aux documents historiques.

C'est en grande partie parce que le gouvernement ne sait pas
vraiment ce qu'il a déjà publié. Ces documents sont éparpillés entre
différents ministères. Dans certains cas, j'ai réussi à obtenir des do‐
cuments, puis j'ai demandé un document similaire à un autre minis‐
tère. Les ministères n'ont aucun moyen de savoir ce qui a déjà été
divulgué par un autre ministère, leurs fonctionnaires passent donc
énormément de temps à réexaminer des documents qui ont déjà été
divulgués. Ils ne sont tout simplement pas au courant de ce qui a
déjà été rendu public, et ils ont encore une vision très étroite de ce
qu'ils pensent pouvoir divulguer.

C'est un problème, puis les gens des ministères se plaignent
d'être submergés alors qu'ils ne font que se créer du travail supplé‐
mentaire.

Les autres problèmes fondamentaux sont davantage liés à la ges‐
tion de l'information, par exemple, mais ils se répercutent sur l'ac‐
cès, parce que si un chercheur n'est pas au courant de l'existence
d'un document en particulier, il ne peut pas vraiment le demander.
Les demandes d'informations générales sur un sujet donné sont tou‐
jours maladroites. Elles ne permettent généralement pas d'obtenir
d'informations utiles. Il est beaucoup plus efficace de demander un
document d'archives précis, mais comme je l'ai dit, si le chercheur
ne sait pas qu'il existe, alors il ne peut pas en faire la demande.

M. Parm Bains: D'accord. Merci.
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Monsieur Koltun, nous avons entendu au début de cette étude
qu'IRCC reçoit maintenant la plupart des demandes par le système
d'accès à l'information. Avez-vous été encouragé par le rapport de
la commissaire à l'information selon lequel le ministère a amélioré
ses méthodes pour accélérer le traitement des demandes?

M. Andrew Koltun: Dans les faits, ces nouvelles méthodes
n'ont encore rien donné. Si je comprends bien, IRCC a ouvert son
bureau de modernisation de l'AIPRP en 2020. Il n'a pas encore pro‐
duit d'amélioration viable de manière à divulguer proactivement les
raisons des refus aux demandeurs, dans leur intégralité, ainsi que
les notes du SMGC.

Le fait qu'IRCC reconnaisse qu'il y a des problèmes m'encourage
un peu; je suis toutefois découragé par le rythme auquel le minis‐
tère y remédie.

M. Parm Bains: Je vous remercie.

La prochaine question s'adresse à nos représentants de l'Union of
British Columbia Indian Chiefs.

Les peuples autochtones devraient avoir facilement accès à l'in‐
formation et aux données qui les concernent sans avoir à présenter
de demandes d'accès à l'information. Avez-vous des suggestions sur
la meilleure façon de mettre tout cela en pratique?

Je crois que votre micro est en sourdine.
Cheffe Judy Wilson: Je m'excuse. Pouvez-vous reformuler

votre question, s'il vous plaît?
M. Parm Bains: Je disais que les peuples autochtones devraient

avoir facilement accès à l'information et aux données qui les
concernent sans avoir à présenter de demandes d'accès à l'informa‐
tion. Avez-vous des suggestions à nous faire sur la meilleure façon
de mettre cela en œuvre concrètement?

Cheffe Judy Wilson: Est‑ce que je pourrais laisser Mme Laba
ou Mme Woods répondre à cette question? Merci.

Mme Jody Woods (directrice administrative, directrice de re‐
cherche, Union of British Columbia Indian Chiefs): Je vais de‐
mander à Mme Laba de répondre à cette question.

Mme Robyn Laba (recherchiste en chef, Union of British Co‐
lumbia Indian Chiefs): Merci.

C'est une question complexe, parce qu'il est très important, sur‐
tout à la lumière de la déclaration des Nations Unies, de reconnaître
les droits autochtones à la souveraineté en matière de données dans
l'établissement d'un mécanisme par lequel les Premières Nations
pourront obtenir les renseignements les concernant, surtout dans le
cadre de démarches judiciaires comme celles des revendications
particulières. On travaille actuellement à la mise sur pied d'un
centre indépendant pour la résolution des revendications particu‐
lières. L'annonce en a été faite la semaine dernière, ou il y a
quelques semaines, si je ne me trompe pas. On envisage de créer un
mécanisme par lequel l'information circulerait librement vers les
Premières Nations engagées dans le processus, sans qu'elle doive
être examinée d'abord par le Canada, qui est partie aux revendica‐
tions.

La question de la souveraineté des données est plus complexe.
Dans ce cas, les organes directeurs des Premières Nations doivent
être mis à contribution à toutes les étapes, parce que ce sont eux qui
sont propriétaires de l'information.

C'est un processus complexe, mais il faut à tout le moins qu'il y
ait une sorte de surveillance indépendante dans l'intervalle pour ga‐

rantir que les Premières Nations engagées dans des démarches judi‐
ciaires, en particulier contre la Couronne, aient pleinement accès
aux informations auxquelles elles ont droit.

● (1705)

M. Parm Bains: Je vous remercie.

Monsieur le président, est‑ce qu'il me reste du temps?

Le président: Il vous reste environ 30 secondes, monsieur
Bains.

M. Parm Bains: Je m'adresse à M. Larsen.

La Colombie-Britannique a récemment mis en place des frais de
10 $ pour prévenir les demandes vexatoires et financer le système.
Êtes-vous d'accord ou non avec ce changement apporté par le gou‐
vernement de la Colombie-Britannique?

M. Mike Larsen: Merci beaucoup pour cette question.

Cette question nous a vraiment occupés tout l'automne. Notre or‐
ganisation s'est opposée assez vertement à ce que nous appelons ce
droit de péage.

Nous considérons qu'il s'agit d'une barrière à l'accès. Nous pen‐
sons que s'il y a une poignée d'utilisateurs qui présentent des de‐
mandes vexatoires ou qui surutilisent le système, il y a beaucoup de
gens qui n'ont même pas les moyens de payer 10 $. Je peux vous
dire qu'en tant que professeur, quand j'enseigne à mes étudiants
comment utiliser la loi sur l'accès à l'information, je veux qu'ils l'u‐
tilisent. De demander à des gens qui sont déjà à court d'argent de
dépenser 10 $ dans le cadre de ce processus, c'est un obstacle consi‐
dérable pour bien des gens.

Le président: Merci, monsieur Larsen.

[Français]

Monsieur Simard, vous disposez de six minutes.

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Merci.

Monsieur Barnes, dans votre présentation, vous avez indiqué
qu'il n'existait aucun mécanisme pour diffuser des documents à ca‐
ractère historique. Actuellement, il n'y a donc aucune règle sur la
façon de transmettre des documents du gouvernement à valeur his‐
torique à des décideurs publics et à des gens de la société civile.

[Traduction]

M. Alan Barnes: Si les documents que les ministères trans‐
mettent à Bibliothèque et Archives Canada étaient des documents
ouverts, les chercheurs pourraient les consulter. Or, beaucoup des
documents gouvernementaux qui lui sont transférés, surtout dans
les domaines qui m'intéressent, demeurent à diffusion restreinte, de
sorte que tous ces documents doivent faire l'objet d'une demande
d'accès. Il n'y a pas d'autre mécanisme.

[Français]

M. Mario Simard: Vous avez parlé des renseignements de sécu‐
rité, des affaires internationales et de la défense. Si je ne m'abuse,
vous avez fait allusion par la suite à l'article 15. Ce qui m'intéresse
plus particulièrement, ce sont les documents ayant une valeur poli‐
tique dans un contexte national. Je vous donne pour exemple le pro‐
cessus qui a mené au rapatriement de la Constitution, en 1982.



8 ETHI-48 23 novembre 2022

Si je suis un chercheur universitaire et que je souhaite obtenir des
informations sur les délibérations qu'il y a eu autour de cette ques‐
tion, il n'y a pas de mécanisme qui me permette d'avoir accès à ces
documents, même si plus de 30 ans se sont écoulés depuis cet évé‐
nement.
[Traduction]

M. Alan Barnes: Je ne peux pas vraiment me prononcer sur ce
type de document en particulier, parce que je ne m'y connais pas
vraiment, mais les mêmes principes s'appliquent essentiellement.
S'ils sont conservés sous forme classifiée, il n'existe actuellement
aucun autre moyen d'y accéder que le processus très fastidieux de la
demande d'accès à l’information.

Il pourrait y avoir des exemptions qui s'appliquent dans ce cas et
qui diffèrent des demandes auxquelles je suis constamment
confronté, mais le principe est le même.
● (1710)

[Français]
M. Mario Simard: À votre connaissance, y a-t-il beaucoup de

pays qui ont ce mode fonctionnement relativement à leur histoire
nationale? Je sais que c'est votre champ de spécialisation, mais je
ne voudrais pas vous renvoyer aux renseignements, aux affaires in‐
ternationales et à la défense. Y a-t-il de nombreux pays qui ne sont
pas prêts à rendre publics des documents qui concernent leur his‐
toire nationale et le processus décisionnel politique passé?
[Traduction]

M. Alan Barnes: Bien sûr, chaque gouvernement a sa propre ré‐
glementation, et il est certain que ce genre de questions politiques
ainsi que les questions de défense nationale sont potentiellement
plus délicates. Comme je l'ai mentionné, tous nos alliés ont mis en
place des procédures à cet égard, permettant la divulgation des dos‐
siers moins sensibles tout en maintenant un contrôle nécessaire sur
ceux qui sont beaucoup plus délicats.

Le problème, c'est qu'il n'existe aucun mécanisme de la sorte au
Canada. Essentiellement, tous les documents sont traités comme
s'ils étaient aussi délicats qu'ils l'étaient lorsqu'ils ont été créés.
Bien entendu, un grand nombre de ces documents sont surclassifiés
au départ, c'est donc dire qu'ils n'étaient probablement pas aussi
sensibles lorsqu'ils ont été créés. Cela pose donc un problème main‐
tenant.
[Français]

M. Mario Simard: Merci.

Je voudrais poursuivre avec la cheffe Kukpi7 Wilson.

Pour appuyer les revendications politiques légitimes que vous
pouvez avoir, la documentation historique est-elle disponible, ou
vous faut-il faire un parcours du combattant pour y avoir accès? Si
c'est le cas, cela doit rendre les choses très difficiles pour vous.

Récemment, y a-t-il eu des cas où vous n'avez pas pu obtenir des
documents officiels historiques sur certains événements pour ap‐
puyer vos revendications?
[Traduction]

Cheffe Judy Wilson: Madame Woods, pourriez-vous…?
Mme Jody Woods: Bien sûr. Vous êtes en sourdine, mais je

crois que vous m'avez demandé de répondre.
Cheffe Judy Wilson: Oui.

Mme Jody Woods: Je vais répondre, et je vais aussi demander à
Mme Laba si elle a quelque chose à ajouter ensuite.

Il est certain que cette situation rend les choses difficiles. Nous
ne savons jamais avec certitude si nous fournissons tous les docu‐
ments qui existent. C'est souvent vrai lorsque le Canada examine
des revendications particulières que nous présentons et qu'il nous
transmet certains documents que nous n'avons jamais été en mesure
de trouver ou d'obtenir, habituellement sans nous donner un
contexte, dois‑je dire honnêtement.

En outre, en ce qui concerne les données, nous sommes confron‐
tés à deux délais d'attente importants, notamment des centaines de
jours. Dans un cas, nous avions prévu des années en raison de l'am‐
pleur de la demande, qui est nécessaire pour le type de travail que
nous faisons. Il y a toujours des délais d'attente. Ils constituent très
clairement des obstacles à l'accès à la justice chez les Premières
Nations.

Madame Laba, voulez-vous ajouter quelque chose?
Mme Robyn Laba: J'ai une seule chose à ajouter, très rapide‐

ment, pour faire écho aux propos de M. Barnes au sujet de l'accès
aux documents historiques.

En particulier, le ministère des Relations Couronne-Autochtones
nous a dit qu'il a pour politique de ne pas transmettre des docu‐
ments historiques. Je parle de documents qui remontent à plus d'une
centaine d'années. Il n'a pas à transférer des documents à Biblio‐
thèque et Archives Canada s'il peut justifier qu'il doit les conserver.
Nous ne savons absolument pas quels documents possède le minis‐
tère, car on ne nous donne pas accès à sa liste des documents. Nous
ne savons même pas quels documents sont en sa possession.

Occasionnellement, comme Mme Woods l'a mentionné, lorsque
le Canada examine des revendications, nous obtenons des docu‐
ments de façon arbitraire. Si nous ne sommes pas au courant des
documents qui existent, nous ne pouvons certes pas faire preuve de
la diligence voulue au nom des Premières Nations qui présentent
des revendications juridiques à la Couronne.

Il y a des trous béants en ce qui a trait aux documents histo‐
riques. Les Premières Nations n'ont d'autre choix que de présenter
des rapports incomplets. Cela nuit à leurs revendications, car elles
n'ont pas un portrait complet.

Le président: Merci.
[Français]

Merci, monsieur Simard.
[Traduction]

La parole est maintenant à M. Green pour six minutes. Allez‑y,
monsieur.
● (1715)

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Merci, monsieur
le président.

Je tiens à prendre un instant pour souhaiter la bienvenue à tous
les témoins.

Mes questions s'adressent à la cheffe Wilson et à ses collègues.

Je vais poursuivre dans la même veine que d'autres membres du
Comité. Aux fins du compte rendu, je vais vous donner l'occasion
de nous parler un peu plus de vos revendications particulières.
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Cheffe Judy Wilson: Voulez-vous avoir un aperçu de certaines
de nos revendications particulières et de notre travail?

M. Matthew Green: Oui. Donnez-moi quelques exemples des
revendications particulières sur lesquelles vous travaillez.

Cheffe Judy Wilson: Madame Woods, pouvez-vous répondre à
la question? C'est une question technique.

Merci.
Mme Jody Woods: Oui, bien sûr.

L'UBCIC a l'un des plus importants programmes de recherche
sur les revendications particulières au Canada. Nous travaillons sur
environ 220 revendications présentées par des Premières Nations de
la Colombie-Britannique, qui nous ont confié le mandat de nous en
occuper.

La Colombie-Britannique est dans une situation unique en ce
sens qu'elle ne compte pas beaucoup de traités historiques. Nos re‐
vendications ne concernent habituellement pas des aspects comme
le non-respect des promesses consignées dans les traités. Elles
portent normalement sur l'aliénation illégale des terres ou des res‐
sources ou bien sur l'incapacité de protéger ou de réserver des terres
ou des ressources qui auraient dû l'être en vertu de la loi coloniale.
C'est l'un des aspects de notre travail.

Un autre aspect de notre travail consiste à militer en faveur de la
réforme des revendications. Nous avons recours aux mécanismes
d'accès à l'information dans le cadre de cette partie de notre travail
également. Les recherches que nous menons sur les revendications
impliquent l'accès aux documents historiques.

Madame Laba, voulez-vous ajouter quelque chose?
Mme Robyn Laba: Non, pardonnez-moi, mais je n'ai rien à

ajouter. Allez‑y.
M. Matthew Green: J'aimerais poursuivre dans la même veine.

Je dirais au Comité que cette relation particulière de nation à na‐
tion implique un plus grand devoir de diligence sur le plan juri‐
dique, honnêtement, que dans le cas d'un citoyen ordinaire ou d'un
non-citoyen qui présente une demande au gouvernement pour obte‐
nir des renseignements d'ordre administratif.

Je me demande si vous pouvez nous parler des principes des Pre‐
mières Nations que sont la propriété, le contrôle, l'accès et la pos‐
session — appelés plus communément principes de PCAP — et
nous expliquer dans quelle mesure l'accès à l'information à l'éche‐
lon fédéral nuit à la capacité des Premières Nations d'appliquer ces
principes. S'agit‑il d'une considération juridique ou technique que
vous devez faire valoir?

Cheffe Judy Wilson: C'est assurément une question pour
Mme Laba.

Mme Robyn Laba: La législation fédérale actuelle — et la lé‐
gislation provinciale également —ne tient pas du tout compte de
ces principes.

Il y a eu des discussions avec le Centre de gouvernance de l'in‐
formation des Premières Nations pour essayer d'obtenir des modifi‐
cations à cet égard dans la législation fédérale. Ces modifications
visent à reconnaître l'autodétermination des Premières Nations du
Canada, ainsi que le droit des Premières Nations à la souveraineté
des données, qui comprend les principes que vous avez mentionnés.

M. Matthew Green: J'ai réfléchi aux propos de M. Larsen tout à
l'heure au sujet de la notion du risque par opposition à un droit et de

la culture au sein du gouvernement. Lorsque je vous entends dire
que certains ministères tentent de trouver des motifs pour justifier
la non-divulgation de documents historiques, je trouve cela — je
vais le dire aux fins du compte rendu — très offensant, compte tenu
de ce qui est en jeu sur le plan de la justice, de la quête de justice et,
ultimement, de la souveraineté de ces nations en question, dans le
cadre de poursuites judiciaires contre l'État.

Considérant tout le tapage qu'a fait le gouvernement libéral et les
félicitations qu'il s'est adressées lorsqu'il a adopté la Déclaration
des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, je me de‐
mande si vous pouvez nous parler de la mesure dans laquelle les
obstacles auxquels vous avez pu faire face, dans le cadre de votre
relation de nation à nation, ont potentiellement empêché les Pre‐
mières Nations d'utiliser cette information dans le cadre des méca‐
nismes de réparation en vue d'obtenir justice.

Mme Robyn Laba: Cheffe Wilson, voulez-vous répondre à ce‐
la?

Cheffe Judy Wilson: Je vous conseillerais de vous adresser au
Centre de gouvernance de l'information des Premières Nations.
Nous mettons en oeuvre la déclaration des Nations unies à l'échelon
fédéral et dans la province, mais il faut aussi la mettre en oeuvre
dans la Loi sur l'accès à l'information et dans tous les différents
dossiers. Je pense que c'est ce qui caractérise notre témoignage au‐
jourd'hui.

Madame Woods, avez-vous quelque chose à ajouter?
M. Matthew Green: Cheffe Wilson, puis‑je vous poser une

question à propos de ce que vous venez de dire?

Avez-vous été consultée à l'échelon provincial au sujet de ce pro‐
cessus? Si oui, est‑ce que la question de l'accès à l'information a été
présentée à nos homologues provinciaux en Colombie-Britannique?
● (1720)

Cheffe Judy Wilson: Nous avons fait un exposé à l'intention de
la province… Est‑ce que c'était l'année dernière, madame Woods?
Vous vous en souvenez?

Nous avons fait un exposé. Je ne sais pas ce qu'a fait la province
depuis notre exposé sur la Loi sur l'accès à l'information, la protec‐
tion des renseignements personnels et l'éthique. Les modifications à
la législation prennent beaucoup de temps, mais nous devons pour‐
suivre notre travail, car il y a un arriéré important en ce qui a trait
aux revendications particulières tant à l'échelon fédéral que provin‐
cial. Environ 50 % des revendications proviennent de notre pro‐
vince. C'est pourquoi nous sommes d'avis qu'il est très important
que nous présentions notre témoignage aujourd'hui et que nous ap‐
portions des précisions sur des éléments dont Mme Woods et
Mme Laba ont parlé.

Est‑ce que ma réponse est utile?
M. Matthew Green: Oui, et je tiens à vous remercier pour votre

comparution aujourd'hui. Elle vous a donné l'occasion de vous ex‐
primer publiquement. Je m'engage, alors que nous réfléchissons
aux étapes finales et à la rédaction de notre rapport, à veiller à ce
que le rapport final reflète vos commentaires, compte tenu du sé‐
rieux et de l'importance des revendications.

Le président: Merci, monsieur Green.
Mme Jody Woods: Je reviens un peu en arrière, mais vous avez

parlé de réflexion et de rédaction. Voudriez-vous m'expliquer le
processus?
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M. Matthew Green: Au terme de l'étude, nous rédigeons des re‐
commandations. Votre témoignage figure maintenant au compte
rendu. Lorsque les recommandations seront publiées, je m'engage
auprès de vous à attirer l'attention sur ces recommandations dans le
cadre de mon travail pour veiller à ce que le gouvernement fédéral
assume la responsabilité de ses pratiques injustes, dois‑je dire hon‐
nêtement, lors des négociations et de la réflexion sur les revendica‐
tions territoriales.

Mme Jody Woods: Merci.
Le président: D'accord, merci.

J'ai prolongé un peu le temps parce que c'était une bonne ques‐
tion, madame Woods, qui nécessitait une réponse de la part de
M. Green.

Nous avons terminé notre premier tour.

Nous allons maintenant passer à des questions de cinq minutes
puis de deux minutes et demie.

Je vais d'abord céder la parole à M. Kurek pour cinq minutes.

Allez‑y, monsieur Kurek.
M. Damien Kurek (Battle River—Crowfoot, PCC): Je vous

remercie beaucoup, monsieur le président.

Je suis reconnaissant aux témoins qui comparaissent en personne
et virtuellement de nous faire profiter de leur expertise.

Je tiens d'abord à vous remercier tous pour votre expertise et vos
commentaires aujourd'hui.

Sur le plan pratique, votre témoignage, comme M. Green l'a
mentionné, est pris en compte lors de la rédaction de notre rapport
et de nos recommandations. Étant donné que le temps est limité
pour cette réunion, n'hésitez pas à transmettre ultérieurement au
Comité tout ce que vous souhaiteriez ajouter, notamment des re‐
commandations précises que vous n'avez peut-être pas eu le temps
de formuler durant la réunion, car tout cela sera également pris en
considération.

Je vais poser aux quatre témoins d'aujourd'hui les mêmes ques‐
tions que j'ai posées à tous les autres témoins.

Il y a deux questions, et la première nécessite seulement un oui
ou un non comme réponse. Ensuite, je vais aborder des éléments
plus substantiels.

Ma question est la suivante: est‑ce qu'un bon système d'accès à
l'information est important pour une démocratie moderne et tout le
reste, notamment comprendre notre histoire, la réconciliation et ce
genre de choses?

Je vais commencer par M. Koltun. Oui ou non?
M. Andrew Koltun: Oui.
M. Damien Kurek: D'accord.

Allez‑y, cheffe Wilson.
Cheffe Judy Wilson: Est‑ce que vous dites que des change‐

ments substantiels s'imposent pour avoir un système d'information
moderne?

M. Damien Kurek: Oui, et croyez-vous qu'un système qui fonc‐
tionne bien est important pour notre démocratie et des aspects
comme la réconciliation?

Cheffe Judy Wilson: Oui.

Je dirais aussi que c'est important pour les obligations juridiques,
comme nous venons de le mentionner durant notre dernière discus‐
sion, les obligations juridiques inhérentes du Canada. Outre la ré‐
conciliation, il y a les relations ainsi que les obligations juridiques,
à mon avis.

Merci.
M. Damien Kurek: Merci.

La parole est maintenant à M. Barnes.
M. Alan Barnes: Un système d'accès qui fonctionne bien est ab‐

solument essentiel dans une démocratie.
M. Damien Kurek: Monsieur Larsen, c'est à vous.
M. Mike Larsen: Tout à fait. C'est d'une importance vitale.
M. Damien Kurek: D'accord.

En réponse à ma prochaine question, j'aimerais encore une fois
un oui ou non ou une très courte explication, car le temps est pré‐
cieux.

Pensez-vous que le statu quo est acceptable au pays?

Je vais aller dans l'autre sens cette fois‑ci.

Monsieur Larsen, est‑ce que le statu quo en ce qui a trait au sys‐
tème d'accès à l'information est acceptable?

M. Mike Larsen: Absolument pas.
M. Damien Kurek: Monsieur Barnes?

● (1725)

M. Alan Barnes: Non.
M. Damien Kurek: C'est maintenant au tour de la cheffe Wilson

de répondre.
Cheffe Judy Wilson: Ce n'est pas acceptable si nous voulons

respecter les droits inhérents et les droits issus de traités de notre
peuple, travailler à améliorer nos relations en vue d'une réconcilia‐
tion et respecter les obligations juridiques du gouvernement fédéral,
de la Couronne, envers les peuples autochtones.

Merci.
M. Damien Kurek: D'accord.

Il reste M. Koltun.
M. Andrew Koltun: Le statu quo est inacceptable.
M. Damien Kurek: D'accord.

Monsieur Koltun, vous avez fait remarquer que les ministères
n'ont aucun problème à respecter les obligations en matière de rap‐
ports établies par les tribunaux, mais ils sont incapables de ré‐
pondre en temps opportun aux demandes d'accès à l'information. Je
crois que c'est un élément extrêmement important de notre conver‐
sation, car, en tant que député, j'ai présenté un certain nombre de
demandes d'accès à l'information, et je peux vous dire que, parfois,
il faut attendre longtemps, des années avant d'obtenir…

Pouvez-vous nous parler, particulièrement dans votre domaine
d'expertise — mais je crois que c'est valable pour l'ensemble du
gouvernement —, de la nécessité de permettre un accès en temps
opportun aux citoyens ou, dans le domaine de l'immigration, à ceux
qui cherchent à obtenir la citoyenneté canadienne, et nous parler de
l'importance du bon fonctionnement de ce système? Pouvez-vous
mettre cela en évidence?
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M. Andrew Koltun: Pour les candidats à l'immigration, on ne
répétera jamais assez que c'est important. Pour présenter une de‐
mande d'immigration crédible, solide et complète, il faut une com‐
préhension parfaite de tout ce qu'il faut soumettre et de toutes les
étapes que la demande doit franchir durant le processus.

M. Damien Kurek: Vous avez expliqué que le système ne fonc‐
tionne pas bien pour ce qui est de l'accès aux documents histo‐
riques. Nous avons entendu dire à bien des reprises que les rensei‐
gnements doivent être accessibles par défaut. Je dirais que c'est un
principe qui devrait également être appliqué à l'échelle du gouver‐
nement et que le fardeau de la preuve doit peut-être être renversé.

Voudriez-vous nous en dire plus long au sujet des mesures que
nous pourrions prendre, à votre avis, pour régler certains des pro‐
blèmes? Il me reste seulement environ 15 ou 20 secondes.

Le président: Il vous reste environ 30 secondes.
M. Damien Kurek: Veuillez répondre en 30 secondes.
M. Alan Barnes: Oui, c'est ce que je vais faire.

Je crois que le système devrait être davantage axé sur le principe
de l'accessibilité par défaut. Toutefois, en tant qu'ancien membre du
milieu du renseignement, je reconnais qu'il existe des raisons légi‐
times de protéger certains documents. Je pense que la philosophie
qui sous-tend le système doit changer, afin que l'on s'attende à ce
que les renseignements soient accessibles par défaut, avec des ex‐
ceptions clairement définies pour les renseignements qui ne
peuvent pas être accessibles par défaut.

Le président: Merci, monsieur Barnes. C'était une bonne ré‐
ponse succincte comme je les aime.

Merci, monsieur Kurek.

Monsieur Fergus, la parole est à vous pour cinq minutes.

[Français]
L’hon. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Avant de commencer, j'aimerais, à mon tour, reconnaître que
nous sommes rassemblés ici sur le territoire non cédé des peuples
algonquins de la nation anishinabe.

J'ai deux questions à poser.

D'abord, monsieur Barnes, j'aimerais revenir sur ce que vous ve‐
nez de dire.

D'une part, vous avez travaillé dans le monde du renseignement
de sécurité au Canada et, d'autre part, vous avez fait des recherches
sur des questions liées à l'histoire canadienne et sur certaines déci‐
sions ont été prises. Vous avez dit que le Royaume‑Uni avait adopté
un système presque par défaut. Dès que les documents sont tran qui
férés dans leurs archives nationales, les informations y figurant de‐
viennent publiques. Cependant, pour des raisons de sécurité natio‐
nale, certains documents sont conservés à part.

Pouvez-vous parler de votre expérience liée à ce qui se passe aux
États‑Unis? Ce serait utile pour faire d'autres comparaisons avec les
pratiques du Canada.

[Traduction]
M. Alan Barnes: Oui, je vais essayer.

Depuis que je ne travaille plus au sein du gouvernement, j'ai ap‐
pris beaucoup plus de choses au sujet du système d'accès à l'infor‐
mation que je n’ai jamais voulu en savoir.

J'ai surtout travaillé sur des dossiers canadiens. Je n'ai jamais
consulté les archives britanniques ou américaines, alors je ne
connais pas très bien leur fonctionnement.

Le système américain est assez compliqué. Il y a plusieurs élé‐
ments. Il y a la loi sur la liberté d'information, qui est similaire à la
loi canadienne sur l'accès à l'information, mais il y a aussi d'autres
mécanismes permettant de divulguer des documents de façon
proactive. Par exemple, les divers organismes du renseignement ont
des bureaux responsables de l'histoire, qui divulguent des séries de
documents de façon proactive. Par exemple, lors de l'anniversaire
de la crise des missiles cubains ou d'un autre événement historique,
ces bureaux divulguent un lot de documents, et souvent, une confé‐
rence universitaire a lieu en parallèle. Ce concept nous est totale‐
ment étranger au Canada.

Le Royaume-Uni a un système différent. Là‑bas, les documents
sont divulgués au bout de 30 ans et ils sont versés directement dans
les archives, qui sont accessibles. Il y a certaines restrictions, mais
même les services du renseignement britanniques ont agi de façon
proactive en appuyant la divulgation de documents officiels et auto‐
risés sur l'histoire des diverses agences du renseignement, ce qui a
permis d'en apprendre davantage sur la façon dont ces organismes
ont fonctionné.

Cela ne s'est pas fait au Canada.

● (1730)

[Français]

L’hon. Greg Fergus: Compte tenu de votre expérience au
Canada, de votre expérience à l'extérieur du gouvernement et des
bonnes pratiques que vous avez soulevées venant des États-Unis et
du Royaume-Uni, croyez-vous que nous devrions mieux travailler
pendant que les documents sont encore actifs et qu'ils devraient être
mieux classés pour faciliter la tâche quand les dossiers seront trans‐
férés à Bibliothèque et Archives Canada après une certaine pé‐
riode?

[Traduction]

M. Alan Barnes: Tout à fait, et il existe divers mécanismes à cet
égard. On reconnaît certes que de nombreux documents sont sur‐
classifiés. Cela fait des années qu'on l'a reconnu, mais la pratique
continue.

J'ignore quelles mesures peuvent être prises. La décision de ren‐
forcer le processus actuel de classification est une décision straté‐
gique.

[Français]

L’hon. Greg Fergus: En fait, je voulais parler du classement des
documents.

[Traduction]

Je voulais dire de mieux trier les documents lorsqu'ils sont entre‐
posés ou archivés ou utilisés avant la fin de la période de 30 ans.

M. Alan Barnes: Cela touche des questions très complexes sur
la gestion des dossiers et ce genre de choses.
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En tant que chercheur, j'aimerais qu'il en soit ainsi. Je pense que
ce serait très difficile compte tenu de la taille des organisations et
de toute la panoplie de documents. Je n'ai pas de solution miracle à
proposer quant à la façon de gérer les renseignements. Je pourrais y
réfléchir davantage, mais il n'y a pas de solution évidente.

Des mesures ont été prises. Dans le cadre du projet de déclassifi‐
cation que Sécurité publique Canada a lancé, une étude pilote a été
menée sur un grand nombre de documents du Comité mixte du ren‐
seignement datant des années 1950 et 1960. Les fonctionnaires qui
les ont examinés ont déterminé que la plupart de ces documents
pouvaient être divulgués. Cependant, les ministères qui possèdent
ces documents essaient encore de déterminer ce qu'ils vont en faire.
Ils ne sont toujours pas prêts à accepter ce genre de recommanda‐
tions. Il y a toujours, au sein des ministères, cette culture du secret,
de surprotection pour des documents qui ne sont plus aussi sen‐
sibles qu'ils ont pu l'être à une époque.

Le président: Merci, monsieur Barnes.

Merci, monsieur Fergus.
[Français]

Le prochain député à prendre la parole sera M. Simard.

Vous avez la parole pour deux minutes et demie, monsieur Si‐
mard.

M. Mario Simard: Je vous remercie beaucoup.

Monsieur Koltun, vous avez souligné, tout à l'heure, qu'il y avait
une certaine forme d'engorgement des tribunaux. En effet, les gens
qui demandent d'avoir accès à IRCC, à leurs dossiers et aux notes
des agents se voyaient refuser l'accès à leurs documents.

Sur quelle base refuse-t-on à des gens qui font une demande de
réfugié d'avoir accès à leur dossier?
[Traduction]

M. Andrew Koltun: J'aimerais préciser quelque chose sur ce
point. Lorsque des demandeurs se butent à un refus, ce n'est pas
l'accès à leurs documents qui leur est refusé, mais bien leur de‐
mande d'immigration. Ils cherchent à connaître les motifs du refus.

Si des gens qui ont fait une demande d'immigration s'adressent à
la Cour fédérale, c'est parce qu'elle offre un moyen de contourner le
système d'accès à l'information. Le traitement d'une demande d'ac‐
cès à l'information prend souvent plus de 60 jours, ou plus de
90 jours, ou même parfois jusqu'à un an, alors que lorsqu'une per‐
sonne s'adresse à la Cour fédérale et que la demande d'autorisation
est approuvée, la Cour fédérale rendra une ordonnance et demande‐
ra à IRCC de produire le document pour la personne. De même,
lorsqu'on dépose un avis de demande d'autorisation et de contrôle
judiciaire, la Cour fédérale demande automatiquement à IRCC de
produire les motifs du refus.

Voilà pourquoi les demandeurs s'adressent à la Cour fédérale.
Dans de nombreux cas, une fois qu'ils ont obtenu ces motifs, ils
abandonnent la demande en tant que telle. Ils ne souhaitent pas
donner suite au refus. Ils veulent recourir à la Cour fédérale pour
obtenir les raisons du refus.
● (1735)

[Français]
M. Mario Simard: D'accord. Autrement dit, si je veux connaître

les motifs de refus d'une demande, je ne peux pas passer par IRCC.

Je dois passer par les tribunaux, ce qui entraîne des retards. Est-ce
bien cela?

[Traduction]
M. Andrew Koltun: Vous pouvez passer par IRCC et vous at‐

tendrez des mois. Lorsque le délai pour contester le refus est de 15
ou de 60 jours, vous attendez au‑delà du temps que vous pouvez
prendre pour contester un refus injustifié.

[Français]
M. Mario Simard: Des gens, par exemple des demandeurs

d'asile, sont probablement retournés chez eux sans connaître les
motifs du refus de leur demande.

[Traduction]
M. Andrew Koltun: Je précise que pour les demandeurs d'asile,

c'est très différent. Lors de l'audience à la Commission de l'immi‐
gration et du statut de réfugié, la CISR fournit des motifs. Pour les
demandes d'immigration, il s'agit principalement de demandeurs de
l'extérieur du Canada, comme pour les visas, les permis de travail et
les permis d'études, et aussi les équivalents au Canada pour ces
mêmes types de demandes.

[Français]
M. Mario Simard: Je vous remercie.

J'aimerais vous poser une très brève question. Hier, M. Kirk La‐
Pointe...

Le président: Veuillez être très bref.
M. Mario Simard: D'accord.

Nous avons reçu M. Kirk LaPointe à ce comité. Il nous a dit que,
au cours des 12 dernières années, il avait fait faire un exercice de
demande de documents à ses étudiants, et qu'aucun document ne
leur avait été transmis dans les 90 jours prescrits.

De votre côté, avez-vous déjà reçu les documents demandés dans
les 90 jours prescrits? Pouvez-vous répondre par oui ou par non, s'il
vous plaît?

[Traduction]
Le président: Veuillez répondre brièvement.
M. Mike Larsen: Je suis désolé. J'ai manqué la première partie,

mais je pense que la question s'adresse à moi.

Dans certains cas, oui, mais pas suffisamment pour en faire un
exercice viable sur le plan pédagogique dans le cadre d'un semestre.
Bien souvent, les gens font une demande et obtiennent une certaine
correspondance, mais il n'est pas possible d'analyser les résultats et
d'assurer le suivi.

Le président: Merci, monsieur Larsen, d'avoir été bref.

[Français]

Merci, monsieur Simard.

[Traduction]

C'est maintenant au tour de M. Green, qui dispose de deux mi‐
nutes et demie.

Allez‑y, monsieur Green.
M. Matthew Green: Merci beaucoup.
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Je veux parler d'un article de mars 2022. L'auteure est Andrea
Conte et elle y décrit les retards dans les demandes d'accès à l'infor‐
mation comme une forme de « sabotage administratif ». Je sais que
c'est un terme lourd de sens, mais je veux permettre aux témoins de
dire s'ils croient que ces retards font partie d'un sabotage adminis‐
tratif.

Commençons par vous, monsieur Larsen.
M. Mike Larsen: Je vous remercie de la question.

Je pense qu'il y a une chose, pour reformuler un peu, et il s'agit
de se demander si les retards dans le système sont un bogue ou une
caractéristique, et selon le point de vue de qui.

À l'heure actuelle, l'idée qu'il y a des retards systémiques favo‐
rise la dissimulation d'information au public, surtout lorsqu'il s'agit
de dossiers récents. En tant que spécialiste de la recherche histo‐
rique, je comprends très bien les difficultés liées à l'accès aux docu‐
ments historiques, mais bien souvent, nous avons besoin de docu‐
ments récents.

M. Matthew Green: Merci, monsieur.

Monsieur Barnes, dans le même contexte, je pense à M. Michael
Dagg, qui a fait une demande d'accès à l'information dont le délai
de réponse était estimé à 80 ans. Considérez-vous qu'il s'agit là
d'une forme de sabotage administratif?

M. Alan Barnes: Oui. Les ministères utilisent fréquemment les
mécanismes dans le cadre du processus actuel pour saboter les ré‐
ponses. En particulier, pour le type de documents qui m'occupe, il
s'agit essentiellement d'instrumentaliser le processus de consulta‐
tion.

D'autres ministères demandent à Bibliothèque et Archives
Canada de ne pas communiquer de documents sans les consulter, et
lorsque Bibliothèque...

M. Matthew Green: J'aimerais intervenir, monsieur. Il me reste
30 secondes.

Savez-vous que, selon un archiviste principal, plus de 80 % des
archives entreposées à Bibliothèque et Archives Canada ne sont pas
des documents très secrets? Autrement dit, ses voûtes « Très se‐
cret » contiennent de l'information qui ne devrait pas être classée
« Très secret ».
● (1740)

M. Alan Barnes: Je ne peux pas répondre directement à cette
question.

M. Matthew Green: Je vais passer à la question sur le sabotage
administratif.

Monsieur Koltun, s'agit‑il de sabotage administratif?
M. Andrew Koltun: Du point de vue d'IRCC, en ce qui

concerne les candidats à l'immigration, il s'agit moins de sabotage
que d'insouciance.

M. Matthew Green: Parfait.

Pour terminer, cheffe Wilson, considérez-vous qu'il s'agit d'une
forme de sabotage administratif?

Cheffe Judy Wilson: Je crois que oui, parce que bon nombre de
nos nations ont attendu longtemps avant de recevoir des réponses et
de l'information, et ensuite nous recevions de l'information, mais
elle était caviardée.

M. Matthew Green: Merci.

Le président: Merci, monsieur Green.
[Français]

Monsieur Gourde, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Jacques Gourde: Merci, monsieur le président.

Monsieur Larsen, dans votre déclaration d'ouverture, au sujet des
problèmes d'accès à l'information qu'on a en ce qui concerne les
institutions fédérales, vous avez parlé d'une culture du secret et d'un
manque de transparence.

Pensez-vous qu'à long terme, cela pourrait augmenter le cynisme
chez les Canadiens et leur méfiance envers les institutions cana‐
diennes?
[Traduction]

M. Mike Larsen: Je vous remercie beaucoup de la question.

Oui, tout à fait. L'une des idées que notre organisation défend de‐
puis plusieurs années maintenant, c'est que la confiance de la popu‐
lation envers les institutions publiques passe par la transparence et
se renouvelle par la transparence. Nous sommes actuellement dans
un environnement où les gens sont exposés à beaucoup de désinfor‐
mation, et il est essentiel qu'on puisse avoir accès en temps oppor‐
tun à de l'information exacte pour contrer certains de ces récits.

Lorsque nous constatons qu'il existe une culture du secret et qu'il
y a des retards systémiques, pour quelque raison que ce soit, au sein
d'institutions, je pense que cela mine la confiance du public envers
le gouvernement dans son ensemble.
[Français]

M. Jacques Gourde: Monsieur Barnes, pouvez-vous nous don‐
ner des exemples de pays qui, par rapport au Canada, ont connu
beaucoup de succès en matière d'accès à l'information? On s'enten‐
dra pour dire qu'au Canada, cela ne va pas très bien à cet égard.

Y a-t-il des modèles ailleurs dans le monde desquels nous pour‐
rions nous inspirer?
[Traduction]

M. Alan Barnes: Je dois dire qu'il y a des problèmes dans n'im‐
porte lequel des systèmes de n'importe quel pays. J'ai parlé du sys‐
tème américain. Il présente encore de gros problèmes. Je suppose
que c'est une question de degré.

Je pense que les Américains font beaucoup de choses d'une
bonne façon. Ils ont un bon système de déclassification des docu‐
ments. Je pense que le Royaume-Uni a un système beaucoup plus
efficace. Il n'est pas parfait, mais il est beaucoup plus efficace.

Je pense que le Canada peut s'inspirer de ses proches alliés. Il ne
s'agit pas de réinventer la roue. Nous n'avons pas à trouver quelque
chose de complètement nouveau.
[Français]

M. Jacques Gourde: Merci, monsieur Barnes.

Monsieur Koltun, j'aimerais vous poser une question sur les am‐
bitions du Canada en matière d'immigration, alors qu'il compte aug‐
menter le nombre de nouveaux arrivants jusqu'à ce qu'il atteigne,
dans trois ans, 500 000 personnes par année.

Compte tenu de tous les retards et de tous les problèmes, pensez-
vous qu'il s'agit d'un objectif réalisable?
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[Traduction]
M. Andrew Koltun: Si l'objectif est réalisable du point de vue

de l'immigration, l'augmentation des niveaux d'immigration entraî‐
nera une hausse du nombre de demandes refusées, ce qui se traduira
par une hausse du nombre de demandes d'accès à l'information,
puis du nombre de plaintes déposées auprès de la commissaire à
l'information.

Si le Comité souhaite renforcer les pouvoirs de la commissaire à
l'information, l'une des méthodes les plus simples consiste à suppri‐
mer les raisons pour lesquelles les personnes qui font une demande
d'immigration accaparent de 60 à 70 % des ressources du commis‐
saire à l'immigration avec leurs plaintes.
[Français]

M. Jacques Gourde: Merci, monsieur Koltun.

Ma prochaine question s'adresse à la cheffe Wilson ou à tout
autre représentant de son organisation.

Le manque d'accès à l'information cause-t-il des préjudices à cer‐
taines nations autochtones quant à l'avancement de leurs dossiers
ou à leur propre développement à moyen et à long terme?
[Traduction]

Cheffe Judy Wilson: Madame Woods, pouvez-vous répondre?
Je n'entends pas très bien l'interprétation parfois.

Mme Jody Woods: J'ai eu du mal à comprendre la question, en
fait. Je suis vraiment désolée. Pourriez-vous la répéter ou la refor‐
muler un peu?
● (1745)

[Français]
M. Jacques Gourde: Les nations autochtones que vous repré‐

sentez ont des problèmes d'accès à l'information dans leur dossier.

Est-ce qu'elles subissent des préjudices ou des retards en ce qui
concerne le développement des infrastructures? Y a-t-il d'autres
préjudices que nous devrions connaître et dont le règlement pour‐
rait vous aider?
[Traduction]

Mme Jody Woods: En ce qui concerne les revendications parti‐
culières, il y a des retards et des obstacles importants dans le règle‐
ment de griefs historiques de longue date qui ont été présentés
contre la Couronne. La résolution de ces griefs pourrait ouvrir la
voie au développement culturel, social et économique de ces com‐
munautés, alors je dirais « oui ».

Vouliez-vous ajouter quelque chose, cheffe Wilson?
Cheffe Judy Wilson: Je dirais qu'il s'agit d'un conflit d'intérêts

permanent, car une grande partie des renseignements que nous de‐
mandons concernent la prise illégale de nos terres et de nos res‐
sources par le Canada, ainsi que des violations ou des infractions
qu'il a commises. Il y a un conflit d'intérêts sous-jacent en ce qui
concerne la gestion des documents et l'accessibilité à ces docu‐
ments. Nous ne savons même pas à quels documents nous pouvons
accéder, comme Mme Laba l'a mentionné plus tôt, ce qui pose
constamment des problèmes.

Nous avons besoin de transparence afin que nous puissions accé‐
der aux documents. Nous ne devrions pas attendre pendant des dé‐
cennies, des mois ou des années, car c'est généralement ce qui se
passe. Dans de nombreux cas, lorsque nous les récupérons, ils sont
caviardés.

Merci.

Le président: Merci, cheffe Wilson.

[Français]

Merci, monsieur Gourde.

[Traduction]

C'est maintenant au tour de Mme Saks, qui dispose de cinq mi‐
nutes.

Mme Ya'ara Saks (York-Centre, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident. Par votre intermédiaire, je commencerai par une question
qui s'adresse à la cheffe Wilson, ou peut-être à des membres de son
équipe.

Il a été beaucoup question aujourd'hui de la souveraineté sur les
données, ce qui est un excellent cadre à une époque où l'informa‐
tion — qu'elle soit sur le Web ou qu'elle soit accessible par d'autres
moyens — est presque une forme de monnaie. Comme l'a dit la
cheffe Wilson, c'est aussi une voie vers la justice.

À l'heure actuelle, le gouvernement fédéral, en vertu de la Loi
sur l'accès à l'information, protège les renseignements obtenus à
titre confidentiel auprès d'autres gouvernements, y compris les gou‐
vernements autochtones. Cependant, la définition actuelle se limite
à neuf gouvernements.

À quel point est‑il important d'élargir cette définition pour qu'elle
englobe tous les gouvernements autochtones? À quoi cela pour‐
rait‑il ressembler?

Cheffe Judy Wilson: Pourriez-vous répondre, s'il vous plaît,
madame Laba?

Mme Robyn Laba: Certainement.

Le pays compte des centaines de nations. En choisir quelques-
unes pour leur accorder ces droits ou leur donner la possibilité et le
temps d'élaborer leurs propres processus internes d'accès à l'infor‐
mation, afin qu'elles aient la possibilité de les intégrer à différents
accords avec le gouvernement fédéral, dans le cadre d'un traité ou
quelque chose du genre...

La souveraineté sur les données est un droit accordé aux peuples
et aux nations autochtones, point final. On ne peut pas accorder un
droit à certaines personnes sélectionnées dans ce groupe. C'est un
droit de la personne. Il devrait s'appliquer à toutes les Premières
Nations. Je dirais que c'est à elles de décider à quoi cela va ressem‐
bler en fonction de leurs propres structures de gouvernance, de
leurs lois, de leurs protocoles et de leurs priorités.

Mme Ya'ara Saks: Je comprends. Merci.

Par votre intermédiaire, monsieur le président, je voudrais à nou‐
veau poser une question à la cheffe Wilson ou à ses collègues qui
l'accompagnent aujourd'hui... Le gouvernement fédéral consulte ac‐
tuellement les peuples autochtones au sujet de la loi. Qu'en résulte‐
ra‑t‑il, à votre avis? Nous avons parlé des défis. Il y a 634 Pre‐
mières Nations, dont les relations avec le gouvernement sont à dif‐
férents niveaux. Ces relations sont complexes et historiques. Il y a
beaucoup de choses à examiner.

Sur la voie de la réconciliation, qu'espérez-vous voir ressortir de
ces discussions?
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Cheffe Judy Wilson: Je vais juste mentionner un élément, à sa‐
voir l'obtention du consentement préalable, donné librement et en
connaissance de cause prévu dans la déclaration des Nations unies à
laquelle le gouvernement doit maintenant souscrire.

Madame Woods, voulez-vous ajouter quelque chose sur la façon
dont nous avons procédé auparavant quant aux différents types de
consultations menées par le gouvernement, en particulier en ce qui
concerne la Loi sur l'accès à l'information?
● (1750)

Mme Jody Woods: Bien sûr.

Dans sa déclaration préliminaire, la cheffe Wilson a parlé de l'en‐
gagement du Canada à nouer un véritable dialogue avec les Pre‐
mières Nations. Nous avons participé au processus dans le cadre du
projet de loi C‑58. Nous avons donné notre point de vue pour ce qui
est des documents du ministère de la Justice pour les nations au‐
tochtones en ce qui concerne la modernisation de la Loi sur la pro‐
tection des renseignements personnels, et nous avons collaboré
avec le Secrétariat du Conseil du Trésor relativement à ce proces‐
sus. Or, je dois dire que, bien que tout le monde soit gentil, ces ex‐
périences ont été bien en deçà non seulement de nos attentes, mais
aussi de ce qui constitue l'engagement du Canada, à notre sens, en
vertu de la déclaration des Nations unies. Tout est fait vraiment à la
dernière minute. Honnêtement, c'est un peu comme ce processus‑ci,
c'est‑à‑dire que nous n'avons eu que deux jours pour nous préparer
à la réunion.

La situation était similaire avec le SCT quant aux dispositions
sur l'accès à l'information. Dans ce cas, on nous a fait patienter pour
nous dire ensuite que nous avions six semaines pour sonder les Pre‐
mières Nations de partout au Canada et présenter un mémoire.

Il ne s'agit pas d'un partenariat, et c'est pourtant ce dont nous
avons besoin. Voilà ce à quoi nous nous attendons.

Mme Ya'ara Saks: Merci.

Combien de temps me reste‑t‑il, monsieur le président?
Le président: Il vous reste à peu près une minute, madame Saks.
Mme Ya'ara Saks: J'encourage la cheffe Judy Wilson et ses col‐

lègues qui l'accompagnent aujourd'hui à faire quelque chose. Notre
comité a l'habitude de demander qu'on lui fournisse des renseigne‐
ments supplémentaires par écrit, et j'aimerais savoir — nous avons
parlé des difficultés et des résultats non obtenus — si elles seraient
prêtes à présenter certaines de ces lacunes par écrit et nous expli‐
quer à quels égards elles espèrent voir des résultats relatifs aux en‐
gagements. Mes collègues ici présents et moi-même aimerions cer‐
tainement en savoir plus.

Je vais m'adresser à M. Barnes pour un instant.

En ce qui concerne les documents historiques et l'archivage, j'ai
en fait soulevé cette question lors de la dernière réunion. Lorsque
des demandes d'accès à l'information actuelles portent sur des dos‐
siers historiques et qu'on répond aux demandeurs qu'il s'agit d'une
demande trop longue et difficile à traiter, pensez-vous qu'il devrait
y avoir un autre mécanisme ou un service pour que les demandes de
documents historiques soient traitées sans passer par le processus
lié à l'accès à l'information, par exemple?

Le président: Madame Saks, si vous le voulez bien, nous allons
passer à un autre tour et vous êtes sur la liste. Peut-être que
M. Barnes peut réfléchir à sa réponse et que nous pouvons passer
au prochain tour, car nous avons dépassé le temps imparti.

Mme Ya'ara Saks: Absolument. Merci, monsieur le président.
[Français]

Le président: Je vous remercie.

C'est ainsi que se termine le deuxième tour de questions.

Nous allons maintenant commencer le troisième tour. Le temps
de parole de chaque intervenant sera de cinq minutes.
[Traduction]

Monsieur Kurek, la parole est à vous.
M. Damien Kurek: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je vais commencer par M. Larsen.

Dans votre déclaration préliminaire, vous avez parlé d'une clause
axée sur l'intérêt public. Je vous invite à décrire, en une minute en‐
viron — et encore une fois, le temps est bien précieux ici —, ce à
quoi elle devrait ressembler et à en dire un peu plus à ce sujet.

M. Mike Larsen: Nos observations d'aujourd'hui sont fondées
sur un examen comparatif entre les mécanismes provinciaux de li‐
berté d'information et d'accès à l'information et certains méca‐
nismes internationaux.

À notre avis, l'inclusion du principe de la primauté de l'intérêt
public qui permet la publication de renseignements jugés d'intérêt
public — de fait, qui exige leur publication, dans certains cas de
manière proactive — et qui l'emporte sur les exceptions et les
exemptions qui s'appliqueraient autrement à certaines catégories de
renseignements est une norme nécessaire pour avoir des lois sur la
transparence qui soient robustes et efficaces.

Il existe de nombreux cas où ce principe pourrait être utilisé. Il
paraît que c'est l'une des caractéristiques qui définit des lois sur la
transparence réfléchies, et nous voulons voir cela au Canada. À
l'heure actuelle, nous avons, dans la Loi canadienne sur l'accès à
l'information, une disposition très limitée relative à la primauté de
l'intérêt public, à l'article 20, qui concerne exclusivement des ren‐
seignements provenant de tiers. Ainsi, étendre cette disposition, au
minimum, à tous les autres motifs pour lesquels des renseignements
pourraient ne pas être divulgués serait un pas très important dans la
bonne direction.

M. Damien Kurek: Je comprends cela.

J'aimerais maintenant changer de sujet.

Monsieur Larsen, la technologie a beaucoup évolué, et nous
constatons une augmentation massive des types de communication.
Bien sûr, il y avait autrefois des dossiers dans des classeurs et des
lettres envoyées d'un ministère à l'autre par des messagers et ce
genre de choses. Aujourd'hui, nous disposons d'une grande diversi‐
té de moyens de communications, surtout au sein du gouvernement.

Je me demande si vous avez des commentaires à nous fournir sur
la façon dont l'accès à l'information devrait être mis à jour à la lu‐
mière de l'élargissement de la portée des moyens de communica‐
tion. Comment pourrions-nous améliorer l'accès à l'information
pour ce qui est, par exemple, de l'utilisation des bases de données
technologiques et de la divulgation proactive? Je vais vous deman‐
der de répondre en 30 à 45 secondes.

J'aurai ensuite quelques questions pour M. Barnes.
● (1755)

M. Mike Larsen: Excellent. Je serai bref.
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Je pense que c'est une bonne idée que le Comité se penche sur la
Public Records Act de 2005 de la Nouvelle-Zélande, qui prévoit
une obligation de documentation du travail du gouvernement. Cette
loi exige que les personnes qui travaillent pour le gouvernement
créent et conservent des registres adéquats qui portent sur leurs ac‐
tivités.

Il existe plusieurs façons de procéder, mais je pense qu'il faut
non seulement une exigence législative, mais aussi une norme, afin
qu'il n'y ait pas une approche improvisée pour chaque nouveau type
de technologie émergente. Il semble que nous sommes toujours en
train de courir après les nouvelles technologies plutôt que d'avoir
une norme que nous utilisons pour la documentation. Ce serait cer‐
tainement un point de départ.

Je pense que la modernisation des systèmes que nous utilisons
pour la gestion de l'information est une composante essentielle de
l'ensemble de ce processus. Les documents doivent être faciles à
consulter et à récupérer. Nous devons avoir, par exemple, une archi‐
tecture de l'information organisée qui intègre de nouvelles formes
de technologies, y compris celles que nous utilisons aujourd'hui. Il
nous faut élargir la notion de « document » au‑delà de l'idée de do‐
cuments textuels, car la loi s'applique bien sûr à toutes sortes de do‐
cuments différents. Nous devons nous assurer que les gens sont fa‐
cilement capables non seulement de conserver ces documents et de
les organiser au sein du gouvernement, mais aussi de comprendre
ce qui est disponible et de pouvoir y avoir accès de l'extérieur.

M. Damien Kurek: Merci. Je m'excuse de devoir vous inter‐
rompre, mais le temps presse. Si jamais vous pensez à d'autres dé‐
tails, notamment des recommandations précises, n'hésitez pas à
nous les soumettre.

Monsieur Barnes, compte tenu de votre expérience unique en
matière de déclassification, je vous invite à fournir au Comité, en
une minute environ, un aperçu des processus que vous nous recom‐
manderiez d'adopter pour garantir l'existence d'un cadre adéquat et
approprié pour la déclassification au Canada.

M. Alan Barnes: En effet, c'est une question fondamentale, et
c'est exactement ce sur quoi le projet de déclassification s'est
concentré ces dernières années.

Je pense qu'il doit y avoir, en premier lieu, une idée beaucoup
plus claire au sein du gouvernement de ce qui est réellement confi‐
dentiel et de ce qui ne l'est pas. À l'heure actuelle, il n'y a vraiment
aucune directive au sein du gouvernement canadien sur le proces‐
sus de classification, ce qui est différent de ce que l'on observe chez
nos alliés.

Aux États-Unis, il existe des manuels de quelques centaines de
pages qui indiquent quels renseignements sont de nature sensible et
comment ils doivent être classés. Cette approche n'existe pas au
Canada.

M. Damien Kurek: Si je peux me permettre une autre petite
question pratique: qui rédige ces manuels chez nos alliés?

M. Alan Barnes: Aux États-Unis, c'est le directeur du renseigne‐
ment national. Ils ont une structure beaucoup plus robuste pour or‐
ganiser leur communauté du renseignement.

Le président: Merci, monsieur Kurek.

Mme Laba a dû s'absenter de la réunion du Comité pour s'occu‐
per d'autres affaires, et elle n'est donc plus en ligne pour le moment.
Je voulais simplement en informer le Comité.

Ensuite, j'ai M. Fergus pour cinq minutes. Je rappelle à M. Fer‐
gus que nous nous sommes quittés sur une question posée par
Mme Saks, à laquelle je suis sûr qu'elle aimerait que M. Barnes ré‐
ponde.

Si vous voulez prendre le temps de le faire, je vous accorderai un
peu plus de temps. Merci.
[Français]

L’hon. Greg Fergus: Vous êtes très généreux, monsieur le pré‐
sident.
[Traduction]

Monsieur Barnes, vous souvenez-vous de la dernière question
posée par ma collègue, Mme Saks?

M. Alan Barnes: Oui. Vous parliez d'un autre mécanisme qui
pourrait être utilisé pour traiter les demandes volumineuses.

Je dois dire que j'ai été quelque peu critique envers BAC, et je
pense que c'est pour une bonne raison. Cela dit, je pense que BAC a
essayé de changer la donne en prenant quelques mesures positives.

Dans le cas de ces demandes très volumineuses, je pense que s'il
y a une discussion entre le demandeur et l'institution, il est souvent
possible de se concentrer sur ce qui sera le plus utile pour le de‐
mandeur.

La commissaire à l'information a maintenant une certaine marge
de manœuvre afin d'intervenir sur la question des demandes vexa‐
toires, etc. Je ne sais pas si votre question porte sur ce genre de si‐
tuation. Il existe un mécanisme pour y remédier.

Je pense que, dans une large mesure, le moyen le plus efficace de
répondre à des demandes importantes est d'assurer un échange fruc‐
tueux entre le demandeur et l'institution.
● (1800)

[Français]
L’hon. Greg Fergus: C'est bien noté, monsieur Barnes.

[Traduction]

Dans la même veine, lors de notre dernière réunion, nous avons
entendu le témoignage de M. Wernick, l'ancien greffier du Conseil
privé. Il a dit qu'il voudrait que nous soyons très préoccupés par la
réduction de la portée des exceptions à la divulgation de l'informa‐
tion pour des raisons de sécurité nationale. La raison est qu'il pour‐
rait y avoir des acteurs étrangers malveillants qui seraient très heu‐
reux de comprendre le processus que nous utilisons ou quelles sont
les sources de renseignements du Canada.

Monsieur Barnes, étant donné que vous avez travaillé dans le do‐
maine à l'intérieur du gouvernement et que vous êtes maintenant à
l'extérieur du gouvernement à la recherche d'informations légi‐
times, je pense que vous pourriez fournir à ce comité un point de
vue équilibré sur cet aspect. Devons-nous être préoccupés? De‐
vons-nous nous inquiéter de la réduction de la portée des disposi‐
tions relatives à la sécurité nationale?

M. Alan Barnes: Je pense qu'il y a...
L’hon. Greg Fergus: C'est pour interdire la divulgation de ren‐

seignements. Je voulais m'assurer de le préciser.
M. Alan Barnes: Je pense qu'il est possible de restreindre les

exemptions et d'être beaucoup plus précis, surtout en raison du pas‐
sage du temps. La loi actuelle en tient théoriquement compte, mais
ce n'est pas vraiment appliqué dans une large mesure.
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Je comprends certainement la nécessité de protéger certains ren‐
seignements, les renseignements actuels, car il existe des acteurs
malveillants, mais ce que le système semble négliger, c'est le fait
que ce qui peut être confidentiel aujourd'hui l'est beaucoup moins
20, 30 ou 40 ans plus tard. Il doit y avoir un mécanisme qui permet
de reconnaître cette évolution et, même pour les renseignements qui
sont actuellement délicats, je pense qu'il est probablement possible
de réduire la portée de ce qui est vraiment confidentiel et de ce que
la fonction publique préférerait que les autres ne sachent pas. Il
existe une différence entre le désir bureaucratique de confidentialité
et les véritables menaces à la sécurité nationale.

L’hon. Greg Fergus: Le passage du temps devrait‑il être le seul
facteur permettant de déterminer si du matériel devrait être publié
ou non?

Parfois, comme vous le savez, l'histoire ne se répète pas, mais
elle rime, et il peut y avoir des questions qui posaient problème à
un moment donné, et puis, disons 60 ans plus tard, en raison des
dispositions de la loi, le matériel est publié, et ces questions refont
surface. Les renseignements pourraient toujours être controversés
ou de nature délicate, à ce moment‑là. Est‑ce là une de ces situa‐
tions avec lesquelles vous devez composer?

M. Alan Barnes: Je pense que c'est une possibilité, mais la pro‐
babilité est vraiment très faible. Vous ne pouvez pas prendre vos
décisions sur la possibilité de divulgation de renseignements uni‐
quement en vous fondant sur le temps qui s'est écoulé. Je pense tou‐
tefois que le temps est un facteur très important à prendre en
compte.

Il y aura certainement des renseignements qui demeureront
confidentiels sur une plus longue période de temps, mais il s'agit
d'une catégorie étroite de renseignements. Je pense que, lorsque des
personnes raisonnables les examinent, cela devient tout de suite
évident. En ce moment, beaucoup de renseignements sont caviardés
sur un coup de tête, selon une vision très subjective, et même les
gens au sein du système ne s'entendent pas sur le caractère délicat
ou non d'un document. À mon avis, il devrait tout de suite être
évident, pour toute personne raisonnable, si un document est vrai‐
ment confidentiel ou non.

L’hon. Greg Fergus: [Inaudible] pour l'expiration...
Le président: Je vous ai donné une minute de plus.
L’hon. Greg Fergus: Je vous en remercie, et je vais essayer de

poser ma dernière question.

Si le temps ne doit pas être le seul facteur à prendre en compte et
que la possibilité de divulgation ne doit pas être le seul facteur, cela
ne souligne‑t‑il pas l'importance de normaliser qui fait l'évaluation
de ce qui doit être divulgué, et quand, plutôt que de laisser cette
tâche à des gens qui occupent ce poste au sein du gouvernement en
raison d'une faute commise dans leurs carrières précédentes?

M. Alan Barnes: Exactement, et je pense que c'est la raison pour
laquelle il est si important d'avoir un processus systématique de dé‐
classification des documents après une période donnée. Vous auriez
alors des gens qui connaissent bien ces documents et toutes ces
questions et qui pourraient traiter les documents provenant de diffé‐
rents ministères, plutôt que d'avoir chaque ministère qui essaie d'in‐
terpréter le matériel tout seul. Je pense que ce serait un élément po‐
sitif important dans un processus de déclassification approprié.
● (1805)

L’hon. Greg Fergus: Merci.

[Français]
Le président: Merci, monsieur Fergus.

Monsieur Simard, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Mario Simard: Je vous remercie.

Monsieur Larsen, dans votre présentation, vous avez fait une
analogie avec un oignon en parlant de plusieurs couches. Vous avez
parlé du devoir de documentation, d'une actualisation de la loi et du
développement d'une culture de la transparence. Ce sont des choses
qui sont tout de même assez longues à réaliser.

Auriez-vous une proposition pragmatique qui pourrait être appli‐
quée à court terme pour améliorer l'accès à l'information?
[Traduction]

M. Mike Larsen: Oui, absolument. Je dirais que ceux que vous
avez mentionnés l'ont été à de nombreuses reprises par le passé. On
peut donc commencer à travailler sur ce sujet, même si nous ne ver‐
rons pas les résultats immédiatement.

Je pense que le renforcement de la divulgation proactive est un
mécanisme vraiment important, parce qu'en fin de compte, les gens
recherchent des renseignements et utilisent la Loi sur l'accès à l'in‐
formation, pas nécessairement en dernier recours, mais parce qu'il
n'y a pas d'autres moyens facilement accessibles.

Il y a beaucoup de demandes pour des catégories de renseigne‐
ments ordinaires, mais il n'y a pas assez de directives dans la Loi
fédérale sur les processus de divulgation proactive de certaines ca‐
tégories et de leur mise à disposition. Je pense — et nous le consta‐
tons dans d'autres pays — qu'améliorer nos processus permettra
d'alléger la pression sur le système, et c'est quelque chose qui peut
se produire d'emblée, vraiment, si nous commençons à y travailler
immédiatement.
[Français]

M. Mario Simard: Je poserai la même question à M. Koltun
pour ce qui est d'IRCC.

Monsieur Koltun, à court terme, qu'est-ce qui pourrait être fait
pour améliorer l'accès à l'information?
[Traduction]

M. Andrew Koltun: Je répète la recommandation que j'ai déjà
formulée: il faut se doter d'une limite de temps claire sur la durée
de la prolongation qui peut être imposée et, très honnêtement, lors‐
qu'une demande d'immigration est rejetée, il faut divulguer, de fa‐
çon proactive, les raisons de ce refus aux demandeurs.
[Français]

M. Mario Simard: Je vous pose aussi la même question, mon‐
sieur Barnes.

À court terme, si nous voulons améliorer l'accès à certains docu‐
ments historiques, que pouvons-nous faire?
[Traduction]

M. Alan Barnes: Beaucoup de choses pourraient être faites. Si
je devais choisir une chose en particulier, je dirais qu'il faudrait res‐
treindre davantage l'arsenalisation du processus de consultation.
Les ministères utilisent le processus de consultation pour remettre
les choses à plus tard. Le ministère consulté prend des années avant
d'envoyer une réponse, mais rien ne bouge. Je pense que le proces‐
sus doit être amélioré.
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[Français]
Le président: Merci, monsieur Simard.

[Traduction]

Merci, monsieur Barnes.

Nous passons maintenant à M. Green pour deux minutes et de‐
mie.

M. Matthew Green: Merci.

Pour rester fidèle à ma façon de poser mes questions aux témoins
à la vitesse de l'éclair, je poserai la question suivante à ceux qui se
concentrent sur ce sujet depuis un certain temps.

Le gouvernement a créé le poste de ministre du Gouvernement
numérique, ce que j'ai trouvé intéressant. Je croyais que ce dernier
était censé apporter quelques améliorations quant à l'utilisation des
systèmes informatiques dans l'ensemble du gouvernement. Ce poste
a existé de juillet 2018 à octobre 2021, puis on l'a abandonné sans
cérémonie.

Monsieur Larsen, avez-vous déjà participé à des consultations
avec ce ministère? Avez-vous fourni des commentaires sur les fa‐
çons qui permettraient de simplifier les services offerts, ce qui
pourrait éventuellement inclure l'accès à l'information?

M. Mike Larsen: La réponse franche est que la FIPA n'a pas été
consultée sur le projet en question. L'idée d'une charte numérique
nous intéressait et nous avions remarqué les liens évidents qui exis‐
taient entre la transparence et l'accès à l'information, en particulier
en ce qui concerne la divulgation proactive, mais nous n'avons pas
eu l'occasion de fournir nos commentaires à ce sujet.

M. Matthew Green: Je suppose que ce ministère n'a pas existé
assez longtemps.

Monsieur Barnes, qu'en pensez-vous?
M. Alan Barnes: Je n'ai participé à aucune de ces consultations.
M. Matthew Green: Étiez-vous au courant de l'existence de ce

ministère et, à votre avis, pensez-vous qu'il offrait la possibilité de
mettre en place un meilleur régime d'accès à l'information?

M. Alan Barnes: Je devrais m'en remettre aux autres témoins,
parce que ce n'est pas vraiment mon domaine de compétence.

M. Matthew Green: Je vais donc me tourner vers vous, mon‐
sieur Koltun.

M. Andrew Koltun: À ma connaissance, l'ACAI n'a pas été in‐
vitée à participer à ces consultations. Je ne suis, moi non plus, pas
expert en la matière.

M. Matthew Green: Cheffe Wilson, il y aurait évidemment une
foule de façons dont, théoriquement, le ministre potentiel du Gou‐
vernement numérique pourrait contribuer à améliorer certains des
services fournis par l'un ou l'autre des ministères qui ont un lien
avec les Premières nations.

Vous a‑t‑on consulté, vous ou vos collègues, à propos de ce poste
de ministre du Gouvernement numérique?
● (1810)

Cheffe Judy Wilson: À ce que je sache, le ministère ne nous a
pas contactés de quelque manière ou sous quelque forme que ce
soit.

Madame Woods, pouvez-vous vérifier ce qu'il en est?
Mme Jody Woods: Non. Je ne pense pas pouvoir en dire plus.

M. Matthew Green: Quand j'étais membre du Comité des opé‐
rations gouvernementales, j'avais constaté avec intérêt et espoir que
le gouvernement pouvait offrir une meilleure voie d'accès aux ser‐
vices, aux programmes et à l'information, puis cela a tout simple‐
ment disparu.

Je voulais juste le souligner au cours de ma dernière intervention,
et je remercie tous les témoins de leur expertise en la matière.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Je vous remercie, monsieur Green.

Si des témoins et des membres du Comité se demandent pour‐
quoi nous n'entendons pas les tons lucides de M. Barrett aujourd'‐
hui, sachez que j'ai fait une demande d'accès à l'information et ap‐
pris qu'il a perdu la voix pendant le week-end. Elle vient de revenir.
Son indisposition était donc passagère.

Nous accordons maintenant la parole à M. Kurek.
M. Damien Kurek: Je vous remercie beaucoup, monsieur le

président.

Normalement, je le fais après la séance, mais tant qu'à avoir la
parole, je veux remercier non seulement les témoins, mais aussi
toutes les personnes qui rendent possible la présente séance, comme
la greffière, les analystes et, bien entendu, les employés des TI et
des services des immeubles. C'est une brève remarque que je fais
avant de passer à mes questions. Souvent, on les remercie après les
faits, mais je le fais maintenant avec plaisir.

Monsieur Koltun, je m'interroge à propos d'une situation particu‐
lière qui concerne les demandes d'accès à l'information. L'accès à
l'information joue un grand rôle, mais a une incidence sur le fonc‐
tionnement d'un ministère.

Pouvez-vous traiter de la question de l'accès à l'information et
nous dire si le Comité pourrait présenter des recommandations pra‐
tiques au gouvernement afin qu'il modifie le système pour que les
gens ne soient pas obligés de présenter une demande d'accès à l'in‐
formation pour obtenir des renseignements de base et d'en présenter
une autre pour comprendre pourquoi l'information n'a pas été divul‐
guée ou a été caviardée?

En une minute environ, pourriez-vous nous en dire plus à ce su‐
jet?

M. Andrew Koltun: IRCC a maintenant procédé à un remode‐
lage systématique de ses applications pour que tout soit d'abord nu‐
mérique. Par ailleurs, les renseignements que cherchent les deman‐
deurs sont numériques et sont conservés dans le Système mondial
de gestion des cas, la base de données d'IRCC. Dans bien des cas,
les notes comportent une indication précisant si elles contiennent
des renseignements de nature délicate ou si elles devraient être ex‐
clues d'une demande d'accès à l'information.

La compatibilité devrait être très simple entre les nouveaux por‐
tails d'IRCC et la demande interne d'un demandeur dans les notes
des agents. Une demande d'accès à l'information ne devrait pas être
nécessaire, puisque les demandeurs devraient pouvoir voir l'infor‐
mation dans le portail.

M. Damien Kurek: Je vous remercie beaucoup.

Je céderai le reste de mon temps à M. Gourde.
[Français]

M. Jacques Gourde: Merci, monsieur Kurek.
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Je vais poursuivre dans le même sens.

Monsieur Koltun, en ce qui concerne les dossiers d'immigration
nécessitant une demande d'accès à l'information, quel est le taux
d'échec des demandes de cet ordre? Il y a des intervenants qui
aident les gens à faire une demande d'accès à l'information. J'ai
l'impression qu'il n'y a pas beaucoup de cas où les demandeurs
peuvent eux-mêmes compléter une demande. Ils doivent faire appel
à des avocats comme vous ou faire affaire avec le bureau de leur
député pour voir quel est le problème.

Il est difficile pour moi de savoir quel est le taux de réussite,
parce qu'on n'entend jamais parler des dossiers qui se sont bien pas‐
sés. À mon bureau de circonscription, on ne nous soumet que les
cas où les choses vont mal.

De votre côté, vous en savez peut-être plus. Y a-t-il des cas où
cela se passe bien?

[Traduction]
M. Andrew Koltun: Non.

Des députés: Ha, ha!

M. Andrew Koltun: Pour vous donner quelques chiffres, IRCC
prévoit recevoir 223 000 demandes d'accès à l'information d'ici la
fin de 2023. Selon le Commissariat à l'information du Canada, en‐
viron 6 000 d'entre elles donneront lieu à des plaintes en matière
d'accès à l'information. De même, le bureau d'IRCC lui-même pré‐
voit que si 20 % des demandeurs admissibles font une demande
d'accès à l'information ou une demande de communication de ren‐
seignements personnels, il devrait y avoir 775 000 demandes d'ici
la fin de 2024.

Le volume augmente et ira croissant, continuant d'accaparer les
ressources du Commissariat à l'information du Canada.
● (1815)

[Français]
Le président: Merci, monsieur Gourde.

[Traduction]

Les partis ont convenu que ce sera la dernière intervention de
cinq minutes.

Madame Khalid, vous aurez la parole pour cinq minutes.
Mme Iqra Khalid (Mississauga—Erin Mills, Lib.): Je vous re‐

mercie beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leurs propos très convaincants au‐
jourd'hui.

Je commencerai par M. Koltun, de l'Association Canadienne des
Avocats et Avocates en Immigration.

Je crois comprendre qu'environ 73,9 % des demandes d'accès à
l'information présentées aux cinq principaux ministères du Canada
s'adressaient à IRCC. Je suppose que la question que je vous pose
est d'ordre pratique: est‑ce devenu une pratique courante pour les
avocats en immigration, quand ils aident leurs clients, de présenter
des demandes d'accès à l'information alors que le dossier suit sim‐
plement son cours? Pensez-vous que cette manière de faire em‐
bourbe le système?

M. Andrew Koltun: C'est une question juste.

IRCC communique de moins en moins avec les demandeurs. Le
traitement des demandes accuse maintenant des années de retard,
les arriérés totalisant 2,5 millions de dossiers. Souvent, la seule ma‐
nière d'avoir une idée de la raison pour laquelle un dossier accuse
du retard, c'est de déposer une demande d'accès à l'information.

Les avocats en immigration ont-ils coutume de présenter une de‐
mande d'accès à l'information pour tous les clients? De façon géné‐
rale, oui. Ce n'est pas pour embourber le système, mais parce qu'il
n'y a aucun autre renseignement pour les personnes qui font une de‐
mande d'immigration. Elles ne peuvent pas se présenter à un bureau
d'IRCC pour s'adresser à un préposé au guichet comme on peut le
faire à Service Canada.

Mme Iqra Khalid: Je vous remercie de cette réponse, que j'ap‐
précie réellement.

Pensez-vous qu'il existe une corrélation entre la prestation effi‐
cace de services des ministères et le nombre de demandes d'accès à
l'information qui sont présentées?

M. Andrew Koltun: Je dirais que oui. Les demandeurs mécon‐
tents font des demandes d'accès à l'information pour comprendre ce
qui n'a pas fonctionné.

Mme Iqra Khalid: Je vous remercie.

Je m'adresserai maintenant à M. Larsen.

Monsieur Larsen, lors de notre dernière séance, M. Wernick et
d'autres témoins nous ont parlé du rang que le Canada occupe par
rapport à d'autres pays sur les plans de l'ouverture et de la transpa‐
rence. Je peux vous dire à quel rang il se classe. Le Canada figure
au deuxième rang sur 85 pays selon le U.S. News & World Report.
Open Data Watch classe le Canada au 15e rang, alors que dans son
indice sur la primauté du droit, le World Justice Project classe le
Canada au 13e rang sur 140 pays au chapitre du gouvernement ou‐
vert.

Comment pensez-vous que le Canada se classe par rapport au
reste du monde, monsieur Larsen?

M. Mike Larsen: Je vous remercie de cette bonne question.

Je pense qu'il faut différencier l'accès à l'information et les gou‐
vernements ouverts. J'ai été réellement emballé par un grand
nombre d'initiatives prises par le gouvernement du Canada au cours
des 10 dernières années. La communication plus active et plus
proactive d'ensembles de données ne nous place pas en tête de pelo‐
ton, mais nous progressons certainement.

Les données ouvertes sont une chose; l'accès efficace à un ré‐
gime d'information avec une divulgation proactive régie par la loi
en est une autre. À cet égard, je pense que nous avons perdu du ter‐
rain. Le Canada a déjà été considéré comme un chef de file de la
transparence et de l'accès à l'information, mais je pense que nous
avons glissé dans le classement. Nous nous sommes assis sur nos
lauriers et avons laissé les systèmes inchangés pendant trop long‐
temps. Nous ne sommes plus les chefs de file que nous pourrions
ou devrions être, alors que nous avons le potentiel d'en être un.

Mme Iqra Khalid: Je vous remercie.
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Juste pour poursuivre sur le même sujet, le problème ne se limite
manifestement pas au Canada. Le problème de la mésinformation,
de la désinformation et de la méfiance générale à l'égard des gou‐
vernements se répand comme une traînée de poudre dans le monde.
Quel lien existe‑t‑il avec les demandes d'information présentées
aux gouvernements, pas seulement au Canada, mais ailleurs égale‐
ment?

M. Mike Larsen: C'est une question très importante. Je pense
que les gens interprètent parfois les retards systémiques dans les
processus... J'ai récemment reçu une réponse pour une demande
présentée à la GRC il y a cinq ans. C'est un record pour moi. La
FIPA entend souvent des gens qui interprètent les faits et qui
pensent que le gouvernement a quelque chose de sinistre à cacher,
se disant qu'il n'aurait aucune raison de retenir l'information s'il
était blanc comme neige. Ils sautent donc aux conclusions à cet
égard.

À mon avis, habituellement, il n'y a pas nécessairement de motif
sinistre ou malhonnête, bien que ces retards puissent certainement
être utilisés comme arme. C'est plutôt un manque d'efficacité du
système qui provoque des arriérés et des retards, mais les gens sont
libres d'en interpréter les raisons.

Si quelqu'un remplit sa toute première demande —  comme c'est
le cas d'un grand nombre de personnes avec lesquelles nous tra‐
vaillons, car ce ne sont pas des utilisateurs fréquents —, elle peut
frapper un mur en remplissant sa demande et perdre confiance à
l'égard du système. Cela ne peut qu'amplifier ses autres préoccupa‐
tions, légitimes ou non, au sujet du fonctionnement de la démocra‐
tie.
● (1820)

Mme Iqra Khalid: Je vous remercie beaucoup.

Je remercie tous les témoins.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Je vous remercie.

Tout d'abord, je veux remercier tous les témoins qui ont comparu
par Zoom et en personne. J'ai trouvé les renseignements d'aujourd'‐

hui extrêmement utiles. Je suis sûr qu'ils occuperont une place im‐
portante dans notre rapport.

Je veux également remercier les personnes qui ont communiqué
avec nous pour demander de prendre part à notre étude. Nous pour‐
suivrons nos travaux les 5 et 7 décembre.

Comme je l'ai indiqué précédemment, les informations que vous
nous avez fournies aujourd'hui nous sont extrêmement utiles.

Cheffe, je vois que vous levez la main.

Cheffe Judy Wilson: Je voulais simplement mentionner une
étude importante intitulée Full Disclosure: Canada’s Conflict of In‐
terest in Controlling First Nations’ Access to Information, que nous
avons réalisée en novembre 2022. Elle a été déposée par les direc‐
teurs de recherche sur les revendications nationales et l'Union of
British Columbie Indian Chiefs. Il s'agit d'un document de travail
sur un examen annuel de la Loi sur l'accès à l'information et la mo‐
dernisation de la Loi sur la protection des renseignements person‐
nels.

Je voulais simplement m'assurer que vous en étiez informés et
que nous mentionnions que cette étude a été réalisée.

Je vous remercie.

Le président: Je vous remercie, cheffe, d'avoir porté ce fait à
notre attention.

Nous remercions de nouveau tous les témoins.

Je remercie également les membres du Comité.

[Français]

Je vous remercie aussi, monsieur Simard, d'être resté avec nous
aujourd'hui, et tout au long de la semaine.

[Traduction]

La séance est levée.
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